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R £. P O N S E 

AV 

M È M O J R E 

♦ 

•AiÊAÉÛiRE fwr les Demandes fermées C0mrp 
. le GE'HB'a AL & la Sodécé des Ji'surxÉS , 
AU fujet des engagemens qu'elle a contraâ/s 
^ l$'Jk^ûfi4ri du jPere de ul Yalexxb. 

ON a fufcitc bien dé maùvèifei àffair«« 
BàJX Jéfaites depuis qu'ils font établis eu 
ja Royattihe. Niais la plus étrange ^ la plus 
inouie , la plus càpaWc <i*^tonner le PiioUc 
Se les Jéfuites eux-mêmes , cft celle qu'où 
4eur fufdcc amjourd'huû On v^ut que lôs 
Maifons i|ù'ik ont dans toiKes ks partit s 
du monde, répondent pour les dettes Cion- 
feeaûées par une icule ; que tous les biei^s 
vpie Ces Mairotis pofSsdent dans les dîvei^s 
Royaumes foient communs ; qu'ils rti'appar- 
ticnnent qu'à un feul homme, Général de 
«ont VOrare; que ce foit pour le compte du 
Général , &: non pour le compte des Mat- 
ins particulières que leurs Supérieurs ou 

Adminiftrateurs prenoeni;: des engageA)fta$j# 
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pâflcnc<ies A£les, exei ceni le pouvoir qvCVs^ 
ont reça pour radminiftraciûn da temporel 
en un mot , que le Général des Jéfuires foit le 
feul Propriétaire de tous les biens meubles ÔC 
imix)eublç$ de Ton Ordre \ qu'il (bit le centre 
où toutes fes richeflds vont aboutir ; qu'il foit 
dans fa Société ce qu'aucun MonnrqUe n*eft . 
&: n'a été dans Ton Royaume > que fou 
Defpotifme foie le plus abfotu ^ le pks wi^ 
vericl qu'on puHTe imaginer. 

Les Jéfuices > accoutumés depuis lolig-rems^ 
à (è voir travie4isjrnLRpblk» eiix 6c leur Inftî-» 
tur, fous les formes les plus bzarres & les 
plus odieufes^ ne . &*attendoient point, à 
cour nouveau quVm a pris pour les attaquer. 
Ils croyoient qu'on s'en (croit tenu dans l'afw 
faire piéfeote à renouveller les anciennes ac- 
cufations de commerce îà réveiller concr'êux 
une hafueÀ' laijiieUe oh a fcMAide tctiis e|i 
tems de fournir de nouveaux alimens, dans 
la craime qu'elle ne vienne à s'éteindre. Rien 
cependant ne (êra plus aifé de répondre €oi^ 
lidement & fans réplique, aux moyens que 
Ton met en oeuvre contr'eux dans le Mé-^ 
moire qu'on entrepnead de réfutet . 

On s'y propofe deux chofts : i\ D'étahlîr 
que U Gouvernement de la Société des Jefuitûs 
tfi de fpetique i que têut eft fournis 4U pouvoir 
du Général , & qu'il ejt le Mditrt de difpofer 
des biens dont il eJt le vrai Propriétaire p au nom 
4e fa Compagnie : i' , De faire voir que le Perc 
de Ldvalettey en qualité de Supérieur derMif-- 
fions des IJles du Fent , efl r Agent de U Soàété^ 
&U Fté^fifé du. GdnetaU ^ . ... 
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Nous alloM répondre i cesdéult Moyens, 

en conjfîdérant lachofc fous un point 9e vue 

J)lus général , ôc d'une manière cmbraC* 
cra la folurion de tout ce qu'on peut objec- 
ter concre les Jéfuites au fujec de lafFaire pré- 
^ienre. 

On ne peut s'y -prendre -qtffe dé deux Su 
çons , pour prouver que routes les Maifons 
des Jéfuites (oient refponrabJes pour celle de 
Saint Pierre de ia Martinique: ou bien il faut 
ttomrer que U Gctiéral des Jéfuites eft le 
feul Propriétaire des biens de toutes les Mai- 
sons de fon Ordre , & par conféquent qu'il 
léj^ndû pour elles; ôuy ce qui revient aif 
même , qu elles répondent toutes les uneS 
pour les autres i ou. bien il faut faire voir 
mie dans l'aiFairc pwtitiiUcrt du Pcre de la 
Valette , toutes les Maifons des Jéfuites y aa 
moins celles de France, font cautions pour 
ia Maifon de Saint Ptôrre. 

Dans, le premier cas , les Maisons fferoîenc 
toutes folidaires les unes pour les autres i 
d'un foliditc qu'on peut appelîtr de Droit. 
Dans le fecond^.les Maifons des Jéfuites , au 
moins celles de France, feroiem foiidaires 
peur celle de Saint Pierre , feulement par ao- 
«ideiu& d'une SoHditérf^F^r; ^ 

Or on va montrer d'une manière convain- 
cante , que ni la Solidité de Droit ni celle de 
^'ait vCoM abrolumeht aucuh lieu dans l'at*^ 
aire du Pcrc de la Valette^ 
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PREMIERE PROPOSITION. 

La SoVidit^ de Droit n'a point lieu dans raffaîrf" 
du Père de U Faltnc > parce que le G/»/r4f 
des J/fukis n'a nulle autoriti defpottque , nT 
étucun dreit de po2ruU fur les liens de fon 
Ordre 

A^T-ON bien entendu ce qu'on a voutur 
dire ^ quand on a avancé Ci hardioiem qike 
le Générai des Jéftticcs écoirDefpoce ^ A*r-<m 

bien pénétré la force de ce mot , & l'étendue 
des droits qu'il emporte avec lui } A-c-on fait 
f éflevion à la nacare de llnftîiiit des JéfaW 
tes , aux Loix fondamentales de leur Gouver- 
Siemem »aux Bulles des Papes qui perniertenc 
Se autorifènc l'Àabliflèment de la Société i; 
aux^ droits incontcltablcs que les Princes & 
les divers Etats ont fur leurs Sujets , de queW 
que condition qu'ils foiem » par rapport àu^ 
temporel > Il paroît que non. Car , pour peu 
qu'on eût voulu y faire attention > on auroir 
vo que ce Derpotifme attribué au Général 
des Jcfuites y dénataroit leur Inftimt , ou p\n^ 
lot l'anéancifloit endéremenr ; qu*il fappoiS 
iBfqu'aux Fondemens du Gouvernement dé 
leur Société 5 qu'il otoit ao Pape là qualité 
de premier Supérieur de tous les Ordres 
Religieux , en :jpaniculier de l'Ordre ècsr 
Jéfuites y qui dépend immédiatement 8e 
fpécialement ciu Saint Siège j aux Souverains , 
les droits ipaUénables qu'ils ont fur leurs Su* 
jets » êc qu'il introduifoit dans t'Eglifê & 
dansTEtat uncoips abrulumeut indé^eadauc 
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lierEglife 6c dt i;Ecat, c^eft-JUiiic» qu^c» 

auroic vu , ce qui implique contradiélion y 
tiiiDerpote qui tient ion . pouvoir desLoix 
Ecrites , im Gooverneinenc dcfporiqae , 6c 
" néanmoins fournis à des Loix roixlamenta^ 
les; une Société qui doit Ton origine & Ton 
cxiftence au Chef de l'£gU(è ^ donc les Re«* 

{;les & Ids Conftkmions, en tin mot, covir 
c plan de l'adminiftration a été entrepris > 
condtticj exéoxé fous la direûion & Tappro^^ 
ÏKirioti da Chef de l'Egliiè > dont tous le^ 
Membres fc qu^ifient de Soldats combattant 
fous les étendarts de i'ËgUfe » 6c en même^ 
tems y une Société qui n'àuroic d'autres Loix > 
d'autre Maître , d'autre Souverain que la vo- 
lonté d'un de Tes Membres .qu'elle auroic 
élu pour fpn Généra) td^ bonûnesfuietspar 
leur nailTance y aux Loix des divers Etats 
où iU ont été reçus y où ils ont la qualité de 
Cit oyens » oà ils pofiedenc des Hensj & ce^ 
pendant des hommes gouvernés immédiate^ 
ment par un Defpote qui , par la nature mê- 
me dt (on autorité , ne partage avec pcrfonne 
l'empire qu'il a fur ceut qu'il gôuveme.^ 
Voilà ce qu'on auroit vu , fi on avoît pcnfé 
àce qu'on écrivoit ^ quand on a écrit que le 
Gmrmrnmm di U Sniét/des J/ fuites Amé 
defpotique. On auroîr craint du moins que 
les Juges & le Public n^apperçuûènt Tabuir^^ 
dîté de cette Propo^on. * 
' Le Général des Jéfuirës eft Dpfpotc. Fn 
quoi i Ëd'Ce dans le fpif ituel ^ Eft^ce d^ na 
le «empforel ! M«îs (je voudèoîr > bien ^'oni 

m'expliquât ce ^ue^^ft qu'un Defpote^ pstf . \ 

* 

* » 
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nippon au fpîÉricutU Ce DéCpàtt mA[ dcoît 
de comtnatider ce qu'il lui pltiic » (oit qu'il 
foie contraire ou non à l'équité naturelle > à 
la Loi de Dieu.&àcaies deVEgUTc^ 
du moins la penfée de TAttiieun Tous leM 
cœurs , dit-il , (Pag. 14J , fe penàrent des fen^ 
> ùmns qu'il commande y tous les efpriis Je li^ 
fnnm aux ûpinmm qitii veut prefcritê.y.. • w 4 
{P. 17) La Règle fait à tous ( les Jcfuitcs JÎ 
u» devoir d'/touffer leurs propres , lumières ^.ds 
sfdvnigiir fux^méms % tfé§kdiqH(tr lâÊîr réifm # 

de faire taire leur confcîence , de fe perfuadef 
que rien ne peut être injujie de ce qui leur eji ' 
Cémmandé t de regardtr U vêix de leur Géné^ 
MÎ conirm celle de Dkumime... (P. ^i) BuU 
hs des Papes y Décrets des Congrégations ^ 
Jjoix de Nnfiitut , tmt. fm$ éafféutek de* 
^MHt fa éolent/* 

'f. Voilà fans doute de belles phrafes & do 

3rands mots. Mais en vérité , à qui perfuaià 
era-t-on qu'une Règle » écrite par un Sainte 
approuvée par tant de fouverains Pontifes, cU. 
lée avec éloge par le Concile de Trenre j faffa 
à uns les Jétuites m détpoir. d*aèdiquer ketd 
raifon , de faire taire leur Ci>nfcience de flf 
ferfuMer que rien ne, peut être injujle de tout 
êefmieur wft em^iMide\i Cette Keglefup^ 
pofe-t-^elle que le Général elt infeillible & 
inipeccable ^ Si elle ne le fuppofe pas , fi 
elle n'a aucune raifon de le Aippo^er i f\ aa 
iofttraise eltè donse ^wr^ndré partout que 
fc Général cft un thoiDmç qui pet^t fe trom-» 
par d^mce qu'il décide > >((||U[ ppi|c orfionnsit 
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de cette Règle , les cœurs des Inférieurs i^i^ 
^em4ls fe^fénArer des fentimens qu'il com-r. 
tnande y Us efprits fe livrer dux opiniam qu'if 
veut prefcme. Si cette Règle veut tju'on re- 
garde Ja voix du Général comme celle de 
Dieu même y fans doute qu'elle entend en 
snéme-cems que la voix du Général ne fera 
pas contraire a celle de Dieu , ni à celle des 
nommes par l'organe dcfquels il a plu à Dieu 
.d'expliquer fa voloAcé. Sans douce qu'elle en- 
tend qtie les Inférieurs n'abdiqueront pas leur 



4ans les Ordres qu'on leur intimera } qu'ila 
«uunineront fi ces Ordres (ont conformes à 
ceux de Dieu qui leur (<»it connus par d'autres 
voies 'y bc que dans le cas où ils ne le fe- 
roient pasj elle leur fait non un devoir^ 
isniûs un crime d'obéin ' - ^« 



donne auX' Supérieurs un pouvoir abfolu fur 

la Volonté des Inférieure? Pour raifonner de 

Ja forte y il faut i^'avoir aucune idée de ce 
que c'eft qu'un voeu. Le vœu d'obéiflànop 
cft une promeflc faite à Dieu d'obéir à un 
homme que l'on regarde fur la terre comme 
tenant à. notre égard la place de Dieu* Maïs 

.par une telle promette , il eft évident que 
Dieu ne perd aucuns des droits qu'il avoit 
auparavant fur nous ; que le Supérieur qui 

*nous commandé de (k jpart > ti'acqiuert fur 
notre volonté que des clroirs toujours fubor- 

, donnés ai^ . bon plaifir de Dieu ; que quand 

les Commandemens de Dieu ibuc expr^ 



raîfon 





Digitized by Google 



( ro) 

tous ceux qui forcent de la bouche d'un hom«* 
me > quelque foumirtion y quelque dévoue-* 
ment que nous hii ayons jure 9 ne nousobli^ 
genr point ^ dès qu'ils nous paroiflèm com 
tiaircs aux ordres de Dieu. La Règle des 
JéTuiccs 4i'eil: point aflèz infenfée pour déro^* 
geràcèsdroîrs de Dieu, puifque danslemémc 
endroit où elle dit ( i ) que les InfeYteurs doivent 
• renoncer a tout fcntimem , k tout jugement con^ 
nmn-k iekà^ie Sêt^mut -, lAït ajduoe' ; Et têlâ 

'dàfis toutes les chofes ou l'on ne verréi point depé*- 
^b/ man'ifefie. Ainfi la Règle des Jéfiiites les 
«tttorife à rëfift^r à k «volonté du Supérieur^ 
dans toutes les circonftances où l'on ne pour*- 
tok lui obéir fans péché. Première Reftrio- 
tion^ prétendu Defpocifœe- . fpirioicl 46 
leur Générât * 

Qu'on n allègue donc pas ces exprelTions 
tirées des OonlUtodoiis » ^9 C^e robéidince 
àm, éttt tvtàttt & flvttu^ ; que l'mfêrîeiir 
5, doit j par rapport a fon Supérieur , fe re- 
y garder conune un corps more « qui fe 
wiilè manieir comme rai vetit,&qui n'à 
plus ni mouvement , ni fentiment ; ou » 
comme le bâton d'un vieillard. > qui ne 
V> réiifte tKDim à la tteàn ^qui s'on .ferc* ^ 

Ces expreffîons ne fônt poini: de ^invention 
'4u Fondateur de Jéfuice$. Il ]£s a puiiëes dans 



(1 ) Omnem fententîam ac judmum ncflrum fon^ 
' ttatium ahnegando : 6* éd quidem in àmnitus^ 

SuptfiWé dîfifonuntuf 9 uUâéfinifi itén ptSit.... 
yifêquôd petcati genus inttrfcdcre. Cônflit, Paru 
dy% Cap. L S i« , , . < • 
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IfS Reg^$ des >rasuâr$ Religieiïx. Il' les** 

ejnployées dans le même Cens que S. Pacome^ 
S. Bafile. 9 &c une foule d'auues Fandaceur$, 
d'Ordres qui (çnr veniis avafic luL II faudroic 
être aveugle pour ne pas voir que ce qu'elles 
iignifaenc ^ n*étant que de fimple confeil & de 
^erfedion ^ ne peut jamais préjudicier à cci 
qui eft d'obligation étroite 6c rieoureufe. 
' L'autorité du Général des Jéiuites > dans le 
fpificuiel 9 efti eij^^ore fubprdonnée «à celle du 
Çape , qai eft le premier Sapérieuc dans l-Or* 
dre Eccléfiaftique \ & c'eft abufer de la eré-. 
dulicé du.pHhliç dms touf ce qu'on débîi^ 
fur lé compte des léfuii^es » que dè dire* 
(page 46. ) que les Bulles des Papes fuient & 
difparoi^em divam U volonté de leur Général. 
il n*y adroit doiic plus de robordinadoii daiis^ 
le Gouveinement de l'Eglife } Un Ordre, 
ReligiQux auroic donc un Chef rupérieui7.au^ 
Pape même ? Une pefîtQ pottio^dti Corps de» 
riglife ne feroit donc pas foumife à celui 
que Jefus-Ghrift a'étab,U< pour gouverner foa- 
Eglife ^ Cette portion feroit donc fcbifine 
tSxt (êroit du Cwps de l'Eglife & elle n'en, 
feroit pas , pui^u'eUe ne j;çcpiUKMlq:pit pas le: 
même Chef? - , . ' -, 1 
r (^u'oivfà(Ib un moment at»)ntionraoscc:^-« 
traditions où tpmbent les enrtemis des Jé-. 

fiyitc^. A^ipréfok^pn leur faifpic un.$;rime dei 
leur Coii^iffian S* Siège. On leur xepro*^ 
choit d*être tout dévoués au Pape j & confon- 
4antlc wgjpQ^ ^veç. île fpiriçuçl ,.o;i fj^é^^ 
tf^QÛ qjiie ^.,p«(fe iju'ils étahnt parqfctt- 
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Wkoient plus (ii jecs à la doimtiatîoii d*âucat1^ 

Prince de la terre. Au joiird'hui on les affran- 
chie même du joug commun au refte des 
Fidèles : On veut qu'ils ne tiennent au Pape* 

J>ar aucun lien qu'ils ne foient fournis qu'i 
eut Général j Ôc que ce Général ne dépende 
de perfbnne » qu'il ait un empire fi abiblu > 
une autorité Ci indépendante , que les Bulles 
^ des Papes fuient & difpdroijfent devant fi 
voient/. On avoit befbm dans Taffaire ^xé^'- 
fente y de faire regarder le Générât des Jéfaited* 
comme Defpote ; on le fouftrait lui & fès 
Infif rieurs à la domination du fouverain* 
Pcmtifê. A la première occafion qui s'oâfrira, 
on le repréfentera rampant devant le Pape > 
confacréafon fervice par un vœu exprès 
loi & toute fa Compagnie , & on en tirera 
les conclufions les plus propres à rendre les 
Jéfuites odieux aux Souverains : & en tron-- 

fuaiit les Te^es de l^fciftitut , on- y trouvéra . 
equoi appu^^r deux accufacions qui fe dé— 
truifent mutuellement. Quoi qu'il en foit ,1e; 
Pape eft le premier Supérieur des Jéfuices» 
cxwnmedetous les autres Religieux : Seconde 
itftridion au Derporifme prétendu de leur 
Général à l'égard du (piritueL 
- Ce pbû^oir eft également -Iknité à l'égard 
des Conftitutions & de tout ce qui concerne* 
l-adminiftration. Dire le contraire » c^eft- 
avancer la chofè du monde la- plus-étrange t 
Ceft dire qu'un Fondateur fe donne la peine* 
dedrellèr le plan d'une Société Religieufè^^ 
dtf lui préfcrire des Règles, de mui^r oés. 
Règles du fcew de raucoiicé du prenûer Pa(- 

ceuç 
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reur des Fidèles > de leur imprimer le carac- 
Gere le plus refpe£bd)ic » le plus facré , le phis. 
inviolable } & néanmoins qu'il iaiilè à fom 
fuccefleur , à celui qui doit après lui travailler 
à la confervacion de Con ouvrage Se au main-» 
den de ièsloix»le pouvoir de tenver(êr l'édiHœ 
qui lui a coûté cane de rems & de (oins i éle- 
ver. N'eft-ce pas là bâtir d'une main & détruire 
de l'autre ^ N'cft^ pas prêter au Fondateuc 
des Jéfuites lies vues t des defieins, 
niere de penfer direâement contraire à celle 
de tous les Légiflateurs facrés & profai^cs ^ 
N*eft*ce pas£ûre de lui on infenfiî f 
• Il écoic trop fage & trop prudent pour don-' 
ner au Général de fqn Ordre un droit qui eue 
pu anéantir (cm Ordre en un inftant. Car int 
Ordre n'exifte plus , des qu'il s'écarte de l'cC* 

rit primitif de celui qui l'a fondé* Il a vifé^ 
con(érvet en Ton enda: cet efbrît primitif 
e*eft jpour cela qu'il a (ait des (Jonftitutionsy 
Si elles n euflcnt pas dû fervir de Règles i' 
celui qui feroit chargé de gouverner après 
itti j qu'étoit-il befoin qu'if les composât? 
En commettant au Général le plus ample pou-i 
voir » quant à Tadminiftcation » il lui a ex- 
pre(fênimt défendit de toucher ^ Jbnd de « 
rinftitut : A Vexceptton , ditril ^ de ce qui- 
cmcerne les CênflitmQm > & U difolution j 
t4f$/9f4tkn des CèUeges > tmw fMmkévtintê^ 
Fadminifirathn , en m mot tout ce qui regaric ' 
texùmon fuuMfiere degouvernemm $ étf^ât^, 

- (î) f rater id au$imquôiad conflituthnes y 

B 



tiemkd du G/n^ral. ( i ) Il a voulu que U Société 
eé$ dutorïtc & infpetlwn fur lui , comme hc 
porte le Titre du Chap. IV. cks Coi|ftimiioDS> 
Partie (i) Cette autorité s'étend à divers 
points qu'il cà inutile de détailler ici. Jajouce. 
feulement ce qui eft oilèmiei dans la matière 
préfènte , que cette autorité va jufqu'à poM^» 
voir deflittur le General de fa Charge , l'expuU 
fur même de fên Cnfs pênr de certaines taifons 
mitfqnùw 4U mime tniwt. (i) Si le Général 
cftDefpote , fi la Société entière n'eft que le 
Corps de ies Sujets» comment peut-on dire 
qu'elle ait droit d'enmîiier (a conduis ^ de 
le dcpofer en cas de malverfation , de le re* 
trancher même comme un membre nuiiible 
an bieri du Corps ^ Troifîème reftriâîon aa 
Defpotifmc pi cccndu du Général des Jéfuites. . 

Examinons à préfent les textes p foit des 
Qulles des Papes > Cait de l'faiftifut > fur lei^ 
quels on fonde cecre idée chimérique de De(^ 
potiime. Le premier padage que cite le Me* 
moire ( ^ége 3 1 • ) , eft tiré des Gonftituiions » 
Partie IX 5 Chap. III f 8. Ai Gêner Mem per^ 
tinebit y in iis qua accidunt , uhi dijpenfatione 
4fus efi , hébifs rMiene perfeuârim » iecermn ^ • " 

7um pertinet , nniverfa poteflas , (b* adminiflratio ^ 
ibtKUtkin gcnere, dieatar^ hujtts fuperm^endentim ^ 
ttfeeMiiQ 9 pênes Prtepofitum Gemttêtemeeiu Xj^eïÇ** 
Cit. Part. IV. Cap . 

C 1 ) De aMt9rhafe vel pfwiientti qnam Sœieiae* 

Aalere débet erga Prcepofitum Getteraiem. 
\, ** ( X y St quid ergo horum accideret , poteft ac dehef* 
SfàQUtas ^ji de re fuffcieotijjimè e0nflàfet %eim 

V4 
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temporum & dliarum eiremt^sntidrmMIpim- 
fan. Ce texie , tel qu'il eft rapporcé i^r l'Au- 
,iair du Mémoire ne donne au Général que 
le pouvoir d'accorder des Difpci^ , quand 
lien ferabefoin. Pouvoir bien diftérenc de 
< «diii da De^^tote } .pouvAÏc acoordé dans cout 
bon gouvernement à ceux qui foiK chargé» 
de l'exécution des Loix : Les LoiX étant 
"d'elles-mêmes g^ictales > i5c ne fe pliant m 
4IUX perômnes , lùaax lieux , ni auxtem$ Sc 
-autres circonftances , il eft évident que ». U 
«eivi qui veille à leur manutention n'entre 
^poinc dans l'e$dc du Légiflaceur qui a dil 
être de les rendre praticables i il d8qs. les .CM$ 
4>u l'oblcrvadon en eft impoflîbîe, ou em- 
pêche un grand bien , il n'a le pouvoir d'ao- 
corder des difpehfcs j il eft , diwe »^idei» 
^ue le joug des Loix devient intolérable , Sf 
^tt'oneoaaiorifoI'iafr*ftiQt» en vpulant caùr* 

-ger la pratique avectune dartté îj^hékiet^ u 
è>; Si on avoit rapporté le texte en entier, ou 
■atiw^T m oiMore plus clairement que ce poo? 
viMraccotdéaaGénéralpar lesCooftittttions^ 
n'eft rien moins que deftruftif des ConftitUr 
ùoak he voici: Skut dd Cemdtm permet 
tmm , NT S0eîet4tit CmptmhifeUfthivte 
{erventur , it* ad eumdem pertinent , i» Ht 
qu£ atc'tdmt , ubi Di{peufatione opus.efi > 
^fixe textte bt enjoim ; i% dciiûre obferva 
partout les Règles ou Conftitutions de la So* 
décé : ce qui prouve qu'il tieft pas libre de dé- 
trm* U Lm Mi* U changer : %'. de ccMiTul-t 
terrcfprit plutôt que la lettre de la Loi ♦ 9^ 
d.'accocdesdesDiIp«are$ da^s.les occafiotut 

■■■■ Bîj' 
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fl lies jugent tiéceffiiires 5 ayint toujours 
-devant les yeux la fin même des Conftiturîons: 
Jn fnem e4rumdem Ctmfikmintm imuendo , 
(GMfiit. Mi.) Or ia JUCfcàk aocord^ fé- 
•ion l*efptit & l'intention de la Loi » loin de 
la déttuire ou 46 k changer ^ jluuncic»^^ 
& l'affermit 

: le fécond pafïàge (P. J i ) eft tiré d'une 
Bulle de Paul lU. i|4}« OmaeàmMs^^ O^i^i^ 
4Mim:$$ if^jft^ta ÏMmm & fmpmm 
^rerm qU9méttm& ^dtietatem mut me y ttlte^ 
rare , feu in mm caffati , & Mlés ie wtm 

^ÊMWé^ Utf^di^ Wl de mvâ ccndiu fuerînt y 
^ 'ipfa afùftçlica autoritdte ^rdfata confirmât^ 
"^idiéMUt. Qui ^it croiroît en lifanc cca 
«KM^ » qiié4fcfa^)il^^ téobtii le «énéial » 
inaîrre de fairg au^ Oonftitunoiis tous les 
^cfaadgemens ^u^ii lui fAaiia^tSc qu'il \cQt£x>- 
mt tcm ts^ ^tetigenfiMir» <fe nw^iie na^ 
ture <!fiL*\\% puificnt être, par ion autorité 
'Apoftoiiqtttoi On en poccera iia toiic autce 
4ugttMéi!t^ ^Mnd oà gara compas ]it iSm 
^ ce pallàge extrait en fon entier. 



re^'h'écàrït pas encore dreflfées , faine Ignace 
&: fe^ iieuf premiers Corôpognonsqiii cora^ 
pofoieni alors ie Cosrps de cette Sociëcé'9'd^ 
màidiefsefte^ Paul^^^^^ ,k}ui yt^îs^ns aupara* 
vant avoir apptoiivé le plan de cet Inftitur , 
la permiilioii de recevoir des Sujets au-delà 
dé foisakité > ^nombtretfixé par ot Pape -dma 
ià Buile de -ii40.> çd^e de dse^ dâ 




Confticucions. Le Pape açcforde doxïc iifdetni 
ignatio PrdpoJtt^&SocHsi^ quoi quofiibet fidç^l 
les.,» ad Societatem hujufmodi admlttere pof^ 
fini^ac juod qiu[cumqus mur ^04 Çonfikutuh 
nés pamculâtes , qûâs éi Smetms bujufmêil 
finem y & Jefu Chrlfii Domïm nofiri gloriam ^ 
dc proximi utUhatem conformes effe judiçdye'^ 
vînt , condne y & tm hàS^enus fad^âs y jffiklk 
in pofierum fdcUndas ^ Çoufiîmîones^ tpfé^ ir 
juxtà locorum & temporum ac rerum quklUa^ 
tem vmadtêm j mufétrc j dlferan , - ftn 
in mtm eâféft , & dlias de nw9 CM^ere pojl 
' fim & valeânt. Qua ^ftquâm mut au , alte^ 
tdU > fende nêVP^ondiufiurintpeêififaapûf^ * 
tùlkâ âmorkâie prdfatâcên^rmâid ^enfeantnr^ 
Sur^uoi on fera réflexion ,que cette 

Serxxûmoa >dc dre/Icr des Con^ucions eÛ; 
ontiée nommément à Se. Ignace 6c , à ifes 
Compagnons nommés an commencement de 
là fyxUc : Jjfdem /gnatio Prdpofito Sociis i . 

3 ^ue jufqu'à ce que l'Ordre aiors nailSmt 
fe fût accru y 8c eût acquis un état fixe , il 
n'étoic pas poflîble de faire des Condicutions 
à demeure » & ou il eût rien à changer ^ 
k raifbn des ârconftancès qu'on ne Douvoie 
prévoir y furtouc puifau'il s'agidbit des Ke^ 
gles d'un Ordre deuiné à travailler à ^ 
gloire de Dieu & au faluc du Prochain dans 
tous les pays du Monde ; que cette permif- 
£an ne regarde évidemment que le Fondai 
feim & (on GonfeU , & .nullement les Géné^ 
raux venus depuis , qui ont trouvé les ConC . 
titucions toutes dreflees ; 4'. gue St. Ignace Cq 
ttouToit à oec ég^ dans k cas d'na IViw 
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1 ><jiii Vén pef mettent d'exécuter un tableau 

f«r un plan qu il auroit propofô & qu'on au- 
ipoic approuvé : ce Peintre, pourvu qu'il ne 
écartât pasduplanprificîpai> n*auroîc-ilpas 
dtokécrdirporer lesngures coriimeîl jugeroîc 
à propos ? d'ajourer de certains traits, d*en re- 
tfanoier d'autres^ de recommencer même fon 
ékvragejjufqulk ce qu'il luîeûcdohné k p^rfeo' 
liôn convenable ^ j' , que nulle patr , ni dans 
1^ Bulies des Pa|>es , ni dans le Corps de l'Info, 
^ttic ^ 6n tronv^rit qu'un parett pouvoir 
ait "éië accordé au Général comme Général ; 
6'. Enfin qUc <:'^ft taxer d'extravagance & de 
* fbUe St. Ignace pfcml: avoir dreifè » lesf«F- 
pcs potfr îiv^rr approuvé un plan d*Ordre 
^ue le <^pr>de & la ^maiiip d^un jparticu*-» 
'pcmok ifcnv«ireir « (otf gté en utii 

inftaïit.' . . * ' 

.* 'Pour proti^^er <jufe les Eiilles des Paper ^ 
les Dûrèis Hts Congr/gatkns , Us Lotx ^ 
PMfiim 5 totit fuit & dtfpamt Hevkfit la vo^ 
lùtuedu General , on çite ( P. } pafla^c 
âiivant } iSTi^//^ Cénfthutidnés pojfe oblîgattt^ 
nm'édfêceitm ^kérfMk ^elH^eniaieMéticen^ 
nlft Superiùr ea... tn vtrtttte'Oirediéntu juberet^ 
f Gonftîr. Part. VI , Cap. VU. ) Ce chapitre 
4'ipèur titre : ^ièd '€inftkuiiénes peccaû Mî^^ 
jf^ationem non trJucunt -, c'eft-à-dire , qtfë îes 
^ Règles ou Gonftîtutions h*obligent point par 
elles-mêmes ibÔK^j^îfiè dè "péc^^ il ëft é^u 
dent pai la ckirtrôn tnémç de l'Aùréùr du 
M'cmoire , i'. qu-il n'cft kîi ntîlle qtiëftîtiri 
^$ Billfcs ^lieSÇapfte^^iS,^^^^^ 
mlones > ;n'cft pa*s '^ris'<k>HeOTVcmeht'j^r lié 
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Cdt^ des Ccnftietitions^ isiais iliftribtinfé** 

ment pour chaque Règle ou Conftitiirion cii 

{)articulier ; qu'il en £ioc excepter , avec 
Inftitttc au flfiétne endroit , ce qui conctMe loi 
crois vœux efîcntiels de Religion ,& le vœu pai> 
iicolier que font les Jéfuites Profès d'aller prê- 
cher i'£vangile quelque part que le Papej^ge 
à propos 'de tes elrivoyer ; Exi^pf^^MO ^im 
S oc ter as Jummo Pontifici tenetur y dc tribus 
aliïs ejfmiali^us pdUjfertMis » fdftêtâih & obi-» 
£eniU ; , que paor Swptri^ » on n'efiQnië 
pas plus le General que tout autre Supérieuri 
parce que tout Supérieur ^ en vertu de (a 
iplace , a droit de commander à Çwt Infhriàiff 
tn vtrtute obediemia. 

* Ge peu de paflTages qu'on vîetit d'examiber^^ 
faiontrentle peu d^ttencion de l'Aiicecir daiis 

les textes qui paroiflent prouver ce qu*il 
. avance > Se fon peu de réflexion dans ceux 
!ijui ne prouvent rien. Tous ks textes acdi* 
mulés aux pagés 3}, î4 & 3J, ne veulent 
dire autre chofc, finon que la lource de Tau- 
torité > par rapport à l'adminiftracion^ darlis 
le GéiiéraL Ce que les Jéfuifj^ lie^^OlMeAëiit 
Jras , & ce qui n'a aucune liai fon ni direéle, 
iii indireâe avec cet odieux Defpotirmedonc 
éh-veoti'e^Vléur 6ériénil ^'^ùbi^uele feiîï 
commun &c les Bulles des Papes , & Pltiftitut 
s*élevcnt contre une pareille prétentidn. 
f . Voyons à pré(êntVil àtiia mieift féoffi 4 

Îjrouver le Defpotifme du Général des Jé«» 
ijites 9 quand au temporel ; ou,' ^e qui re-î» 
Vient au rtifeae , à nwhtiiér qufil jèft . le Pro* 
^riéiaire univcrièl de «t^us k^ biens de ib» 
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( lo) 

OrcUe. U y a d^abord un fôcbeux préjugé 
coime ce Defpotiline , préjugé auquel de 
plus habiles que l'Auteur du Mémoire , au-* 
roiencpçine à répondre. C'eft que les Jéfuices 
n'ont pu s'établir dans les divers Etats» ^ue 
du cotifèntemenc de ceux qui gouvernoient 
CCS Etats ; qu'ils n'y ont été reçus , qu'à con- 
4irion .qu'ils iê conformeroient aux Loix du 
Pays ; qu% en dépendroient comme le refté 
des Sujets en tout ce qui concerne le tempo- 
tel i que s'ils ont obtenu à cecégardquelQues 

r'vileges » ces privilèges n'ont lieu que aans 
diftrid du Gouvernement qui les leur a 
aOfOrdés > & n'ont de force qu'autant de 
tems que la même autorité qui leur permet 
d'en jouir, ne les révoquera point. Ainfî 
voilà le Dcfpocirnie du Général des Jéfuiccs 
teflxaint de gêné par toutes les Loix particu^ 
lierei des divers Etats ^ où ceux de fa Société 
ont des écablilïcmcns fixes Se approuvés pat 
le Gouvernement. U ne lui eft plus libre de 
kur prefcrire telle manière qu'il lui plaira de 
palîèr tous les Aûes qui concernent Padmi- 
niftrauon.du temporel i il f<»ut que ces Aâes 
ifoient revécus de la forme marquée par les 
Loix* Malgré fon Dcfpotirmc prétendu , il 
ne peut fbuftraire ceux de la Société au:( 
^^latges que l'Etat impofe fur leurs Biens , 
aux défenfês qui leur ont été faites en France > 
fi'eu^ acquérir de nouveaux , &c 
^. 'El 4i)'on ne di(ê pas qu'il (buffire. ce qafil 
jie peut empêcher. Il a confènti à toutes les 
dirpofitions que les Loix peuvent faire des - 

£i<n» >4ç. iofkÇiis^ p m wniaxsm qu'Us 
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cuflcnt des EtatabUlfemens & des Mmfatiê 
fondas dans les difFérens Royaumes. Qu'on 
ne dife pas non plus qu'en ce point les Loix 
ururpeut fur Ion aucowé > 4ui fbttr vioieiW 
oc. Afin que cela fikt vtai , il feudroit que 
ion droit de Propriétaire iiniverfel eût été 
Reconnu unaninaement de fonces les PiiîèâiiP» 
• ces 5 cnàii coteaie il a point été reconnu , 
a sVnfuit qu'il eft nul dans toui les Pays où 
les Loix s'oppolcnt à ce dtoit. Or Jet JLott 
't^j^!^ «n Fwn» iL tùm Etrangers , de 
pomder. aucun Bien-fonds dans loure l'éten- 
due du Royaume. Donc les Jcfuitcs 
..Mé t^m w Fhu3€e> qik'èwBtdîqon A'^rm 
.Coiirarnëmènc aux Loîx du Royaume , com«^ 
me les aiitres Sujets du Roi>. ii s'cnftiic i|ae 
4ew GAoérd ne prat foSkàêtmVwaMewà^ 
^ èmaenUe > ôl qrt^ï n eifl Propriétaire 
^'atfcun des fiitns <roe ki Jéfùites y no^ 
^ent j & quand ccdroit de pr^riété.in5vei& 
4eUr fe ctOttVeràic ttàit|oéi:itîrément , de dam 
jWftitu t ôc dans les Bulles des Papes^ icsLoiji 
du Royaume dérogeroient en ce poim aué 
AiHesdès Paj)es & à l'ivàkm Qn^m pefe 
<ktîargumenr : Il mérite > ce me femblè , quà 
ks Adveriaimdes JélÎMCes y*tépom^i^4m^ 
dément, : ; : . 

Si le.GénërM étoît PropriStaire univer^èl* 
*^ n rinftitut lui actrihuoir ce titre > cet Inftt** 
(Ut ayant été exandiïéawctam definildepui 
deuxcéifrans ^par tant de perlbnnes , foit en 
France , foit ailleurs , cft-il poflible qn'xm eik 
été û long-cenisl dlkMWvrir quelque^eftiges 



kment établi 2 Les Princes auroient-ils admis 
Its Jéfuîtes dans leurs £cacs » s'ils cuilènc du 
y poffêder des Biens » donc on Etranger, ré« 
. lldaiu à Rome j eut été le (cul Propriétaire? 
Leur 3urQk*c-on fondé des Collèges dans 
les différentes ViUes pour l'inftru£b:>n de la 
. Jeuncffè , Ci leur Général eût eu le droit de 
didbudre ces Collèges > & de s'en approprier 
les Btem 9 de les vei^re > ik les alime Si 
.l'on confulte l'intention des Fondateurs dans 
-^les, donations qu'Us cmt fieutes aux JéTuites^» 
jon verM' que ces donations f eofarmènt ode 
.condition qui exclut , par (a nature > tout - 
'mâc de propriété de la part de leur Général 
iîtr .le$fiiensqtt'ils ont donnés. Cette condi* 
don eft , que ces Biens (ont deftinés à l'entre* 
-tien d'un certain nombre de Jéfuites pour 
«nièigner la Jeuneflè , & s'acquitter des aii^ 
.ote.lonâions de kor état. Anifi ces Biens 
ne font pas donnés au Général > mais aux 
J^aifons. fondées pour les Jéfuites : Ils font 
donnés poor on «ifa^s fixe fc itâerminé^ 
Les Jcfuites ne fauroicnt, ni les appliquer à 
un autre ufage» ni en difpofer àkur gré; 
9c s*il arrivoit 190e le Général ^ avec l'avis^& 
le confcntement de la Congrégation géné- 
rale ^ fupprimât une Maifbn ^ ou Collège ^ 
«envoyât les Mfaibres qui la^oitnpotènt^ou 
les transitât à un autre Collège , alors le Perè 
Général eft^utorifé à reftituer les Biens meu- 
bles immeubles » les Revenus & les Ac^ 
quets aux Fondaienn & Donateurs ^ qui ont 
ftipulé cette réferve au Contrat; ou fi ces , 
bienaiibnftiaKïi^^ la d trr K> fitifl i i delà Sociétés 
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il peut 3 dsLïis le cas dont il s*agît , transférée 
ou appliquer ces biens à d'amies. Collèges ou 
Maiioiis j mm ^vec les charges c|^ui y four 
annexées. 

Le Texte (i) montre daîremenc que le 
Générai n'a aucun droit de propriété fur \eê 
Biens des Collèges & des autres Maifons fbn-> 
dces y pui(que , foit que la donation foit faite 
avec ré(èrve » ou fans, réferve de la part des 
Foodaceors^ il fauc, en cas que là Maifbn 
foit aliénée , ou difloute ^ ce que le Général 
ne peut faire de fii^n chef y ou qu'd rellitue les 
. biens aux Fondarteocs & Donateurs , ou qu'il' 
les tranfporte & les applique à d'autres Mai- 
ions 1 avec obligadon pour elles de remplir 
l^s charges qui y font annexées» 

Le Général des Jcfuites n'eft que fimplé 
Adminiûrateur , comme; tous les autres Su» 
périevrs. U n'eft pas plus Propriétaire deâ 
biens de tout l'Ordre , que le Provincial n'eft 
Propriétaire des biens d'une Province, ou 
U Redeur des biens de Ton Collège. Lé plus^ 
ou le moins de pouvoir Se d^autonté y quant 
à ^adminiftration , ne donne ni k YAà-^ 

mm ■ I , ir ,1 n I î ■' i, '! - ■■ .'.t m 

f ( 1 ) Si çoittii^t Domiit Coilegia aliquar S<>*< 
cietatis diflbivi , dimitti aut transferri , ut die-' 
Uim eft § 1 ^ potcft Generaîis « nuïlâ alteiius re-; 
quidtâ iiceiitiâ. Eorum mobilia qunecumque , &. 
Èçàjxà itatiilia , Reditus . ac provcntus, Çaiidatori*- 
Ivis fi? iis yai donâi^unt , fi id fibi vefer?aveKiDt. Ih 
hesh reftitajire , aut fi Bona libéra fine Societad. 9' 
tr^nt ferre aut applicare cum oneribus tamen afir- 
nexis , aliis Colkgus,& Dopiibtt^» Ççmf^ Pj:i>. 
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mtmftrareur en chef, ni à ceux qui admîniT- 
crenc fous Tes ordres , audUn droit de pro- 

Eriécé fur les biens qu'iU regidenc. Gomment 
* Général auroic-illa propriété quelque 
chofe que ce foie } Ce n'cft point i fui que 
Von donne î c'cftàtclle Maifon nocBmémentj 
PQ à l'Ordre entier (ans diftinâion ; coa^ 
jours nranmoins conformément aux Loix , 
qui ne permeccenc pas oue les biens ftables 
paflênt d'un Royaume dàns un âotte. Or 
donner y c'eft tranfporter à un autre le droit 
de propriété fur la chofe qu'on lui donne. 
Et qu'on ne difè pas que les Mai(bns ne pett«» * 
Vent rien recevoir : il eft vrai que le confen- 
ciement du Général eft requis pour cela ; 
Ynaîs il n'eft pas moins vrai eue ce font lea 
llatfbns qui reçoivent & non le Général. 
- I! eft maître de difpofer des biens qu'on 
kiffe À U Société ^ fâmUs appliquor ouïes 
mnexer i tMe Aéaîfon en pârtkulUr^ & fans 
déterminer tufage auquel on les confacre ; il 
eft , dis- je , le mai ne d'en dirpcfec > non pour 
fati^méme , ni pour aucun externe 9 mait 
ièulement pour (on Ordre , foit qu'il les 
vende» ou qu'il les garde , ou qu'il les apf 
plique à lelie ou à teUr Maifon (i). Qu'on 
feuillette tant quVm voudra les Bulles des 
Papes & l'ln(ti£0€» on ne trouvera nulle 

( I ) De iis ftrà qfxm Sodctatika reliaquuntur 9 . 
ut ipfa pire iiio arbitiata ea ^ifponat iâem 
Cenei^lis difponere poterit aut vendendo , aut 
retîneritfo , aut huîc vel îlli loco : id quoA ci 

Wdebitttr appUcwâa. Gspfiie. furt. l^. C^jp. UI. 

part 

« 
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part que les biens d'aucune Maifon , encore 
moins de la Société entière (bieut appelles 
les biens du Général. Il eft die partout .* L$$ 
biens fiables des Malfons , Collèges & autre» 
lieux fembUbles (i). Les revenus font pri^ptes 
dis CalUgts & Maif^ns^'ie NruicUt (i), 
• Tant s'en faut qu'il aie la propriété de quel- 
que Bien que ce foie » qu'il n'en a pas mémo 
l'ufufruu* Ce n'ed pas à Ton profit » mais 
au profit des Maifons, qu'il lui eft permis de 
faire des Contrats de vente , d'échange & 
d'aliénation ( 3 )• J'ai déjà dit qu'il lui étoît 

. défendu de s'approprier «aucune partie des 
revenus des Collèges , d'en diPpcfer en faveur 
d'aucun Externe*» ou d'aliéner aucun Bien 
ftable des Collèges > ou Maifons ^ (ans mm 
ra'ffon de nàelfité preffante , ou i'utïlite évU 
dente de la parc de ces Maifons : Claufe ini'* 
portante que l*on trouvera côuiours à la fuicç 

" ou pouvoir d'aliéner 3 accorde au Général 



Une des Caufes de depojttion (t même ^Vxfw/- 
fions pour le Génital eft ^ ex reditibus Coliegiorum 
aliquid adproprios fumptas afTamers» Velcuivis 
extra Societatsmdonate '> vel afiqua bona ftabK» 
Ka Domoram ant «Colkgjbrom alieoars;* C^wfilH . 

Part. IX. Cap. lî^. ^ 

(i) Bona Domoram , Coliegiorum & locoruia 
Bujufmodi ftabilia. Bulla Greg. XllL 1581. 

(1) Collegia & Oomos probationis reditus do« * 
tatas. B^tamm Cm. def. i« S 4* 
. il) In evidentem tamra Domorutt Se CoIIe^ 
giorum hujufmodi utilitatem •..•vendere alienarc, 
permutare .... concedimus &iodulgemuSè BhUi^ 
. Gteg. XUl. IS76. 
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par les fouverains Pontifes. Il peut mcme 
être dépofé & renvoyé de fon Corps ^ s'il 
concrevenoit à cecise déknCe. Ce qui refte . 
des revenus annuels des Collèges , revenus 
deftinés ôc par l'incencion des Fondaceurs y 6c 
par la difpofârioii expre(& de llnfticuc » à la 
nourricuie & à l entretien des Jéfuires qui y 
demeurent , doit être employé tout entier 9 
dans citaquc Mai(bn > à acquiter Tes dettes i 
ou à augmenter fês revenus (i). 
: Il cil tems de,répondre aux argumens dont 
Auteur du Mémoire appuie la propoûdon 
contraire à ceUe qa'on vtenr de prouver. La 
première preuve qu'il en donne (page ^0 > 
. & qu'il avoue être U tminire , c'efl le droit que 
les dnjiimhns dennent dU Générâl , m mm 
de toute la Socïete\ de nommer & de dej)lacer 
les AàmniJirMeHTS ; de régler U fpb^re de leur 
pouvoir y en Uuteonmmiiquânt iu fien » ce qu'il 
çroït devoir leur en tranfmettre \ d'étendre leur - 
c^mmiffion ^ ou de U borner ; de les habiliter À 
cmaîns aâes de les rendre împuiffMs pour 
d'autres , &c. Dans ce que je viens de citer , 
§c dans \cs pailages allégués , il n e(l fait nulle 
mention de propriété ; .tout qA^ prouve (eu<* 
lemeiit que le Général a «ne autorité pleine 
ëc enricrc fur la Sociécé pour l'cdiiicacion : 
Prdpofttus Generalis omnem bdbeat aurorJtatem 

inSoeietâtem nd ddificatiênem ( Conft. P« IX, 

* ^ ' • • — - — — "-— ■ — — - ' - I 

(i ) Si quid ex annis Collegii reditibus aat pe- I 
cuniis^*** fuperfit , id totum iis aere alieno dîfîbl- ' 
X'endo 9 vei augeadis redicibus , non autem in xdi" 
èciis ac ornatu mmimë neceflariis > kifumaturtMi j 
Infir, frù oifmiïiift. Tir* Pro Refi^tiAn^ 4« ^ \ 



Digitized by Google 



G. III. $ i« )/ Qttc <fe&fdc loi les autrei 
Supérieurs tiennent leur pouvoir ; qu'il peut 
les déporcr , quand îl a fu jet d'être mécontenc 
de leurgeftion , donc il fc fait rendre compter 
Mais hrfqitêniit iptil ne tindicmptg lui-même 
i perfonne -, fî l'on entend par-là qu'il n'a au- 
cun Supérieur dans fon Ordre qui puiile 
exiger de lui qu'il rende compte de fa con^* 
duîte > on a raifbn : fi l'on veut dire que fa 
conduite n'ed point éclairée par un certain 
nbnibre dejféfuites de chaque affiftaiicft) 4^ 
examinent toutes fès démarches y qui pren<* 
nent garde à ce qu'il n'abufe de fon pouvoir^ 
Se oui ^ en cas de malverfation % (ont autdri- 
{é% A le cirer âu Tributud de tome la Sociécéi 
& à le punir des peines les plus flétriflantcs , 
. îufqu'à le déjpofer & le chailer de .fon Corps^i 
on aatoh du appuver de ie&tes fbrmeb ce 
lèns qui cft évidemment celui qu'on a voulu 
donner aux paroles que fai citées* Mais oi^ 
n^a eu garde de l'entreprendre. ; ou ikvoit 
bien que le contraire étoit formellement mar- 
qué dans l'Inftitut. ' - 
De totis les textes cités en cet endroit'par 
l'Auteur du Mémoire y j'en VHeverai feuler 
ment deux. Comme prefque tous les autres- 
font tirés du Chap, III. Part. IX. des Confti-: 
curions, qui regarde ^autorité du Général 

I'e donnerai , à la fin de cette première Partie, 
cxttait de ce Chapitre , & du fuivant qui a^ 
pour titre: de tjimûripe & inhe^im que U 
Saci/te doit avoir fur le General. 

Le preraiei* paflTage cité .eft celui-ci : . 

CèUfps Pupofitus GemMlf p. ft^minp iQfkSf 

Cl) 



( i8 ) 



SocietMÏs pUndm potefiatem habebit. ( Conft. 
Pau IV. Cap. U. f i. ) ; Ce Pa{&ge eft équi- 
yÊoqvîe , parce qu'il eft m>nqtté : Ad Cétlegia 
quét libère Societati offcruntur , ut juxta fuas 
Confihutiones omnmk M utéUur admhtendd ^ 
Ptétpofituî Gemrâlh^ mwm tètkis Snieems 

flenam potefiateth hitbebit ; ce qui veut dire 
que quand on offrira de fonder un Collège^ 
c'eft au Général d'accepter , ou de reftifer \m 
fondation au nom déroute la Société. » 
. Le fécond paflàge allégué a pour but d6 
prouver que le- Goiésal é i# àitûit de €éi£(m 
même & d'ân/amir , par le plus Alarme des 
Privilèges ^ toutes les opérations que Us Ad^ 
. mitàfitéttiurs ont faites y quoiqu'ils n'ayent agi 
quten vêrtft de fes pouvoirs. Quamms atUs in» 
ferioribus Prspofitis . • . Commijfariis fuamfa-- 
€Siltatem commmiicet , poterit tamen approbart 
itol'fefeiffém qmd iiti fecerim , & iH omrdkiê 
quod videbitur conftituere : & femper et obe-^ 
iUemiam ut qui Chrifti vices gerity prafian 
0ppmMf. ( Conft* Part. IX. Cap. III , $. lo.) 
Qp'on remarque bien que le bur de* l'Auteur 
eft de prouver que le Général eft PropriétairCf 



regarder l'adminiftration du temporel. Son 
intention en rapportant le pafTage dont il 
Sr'agît , à auâS été qu'on l*eiitendîc unique- 
ment du temporel ; mais perdant de vue fon 
objet > il a tranfcrit ces dernières paroles : 
Et fompeif ei obedientiamy m qui Chrifti vîees 
gerit y prétftari oportebît y paroles qui marquent 
évidemment qu'il ne s'agit ici que du Gou- 
vernement fpiritucl. Mais vayoii& le Texte en 
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ender : qu'on me pardonne la longueur où 
de pareilles difcufÙons.emrainenc ; elle cft 
àbfolumenc nécefiàire à une défenfelégrcîme. * 

Voici le Texte : Gêner atim loquerJo in rébus 
omnibus qud ad Prdpofuum Sociitatifinmfer^^ 
fcâioms » & Âuxiin poxîm§rum m glarUm 
Deîfddunt , omnihus pracipere in vlrinte Ohe^ 
dientia pojfit Gênerait s. Et quamvis aliis infe* 
fiorihus PrApofitis ^ vel Fifttatoribus ^vtLCèm* 
tniffariis , fuam fâ€ultaum( ^ie commander en 
vertu d'ObéilTance pour les chofes marquées 
dans la phrafe fupérieure ) conmunicet ypoterU 
iamen ap^robare vel ufcinien qmâ iili fece^ 
tint y & tn omnibus quod videhïtur conftituere , 
& femper eigbedimiam ac revetentiam ut qu\ 
Çbrifii vices gerit y prdftari aptirtebit. 

J'avertis que l'Auteur du Mémoire des 
Lioncy a fait de ce même paûage un abus en- 
core plus énorme ; qu'il en a tiré les plus a& 
freufes conféquences , en donnant à enten- 
dre que ce Texte & d'autres qu'il cite regar- 
dent le temporel » quoiou'il foit démontré 
par ces m£mes Textes , lus dans l'inftitut > 
qu'ils ne regardent que le fpirituel. 

La féconde preuve par laquelle il établit 
( Page 37 ) que le Général cft Propriétaire > 
eft que les Règles n'accordent qu'à lui feul U 
€apaciU de paffer toute efpece d'yiâesi deconr, 
tra&er pour U Société \ de Rengager par [es 
promepSy de V enrichir par [es JtlpuLitions ^ 
d'acquérir & de vendre i de recevoir & de dors^ 
Wty&c, 

Avant que d'en venir à Texamen des pa(^ 
iages> on remarquera que cette féconde . 
, Ciij 
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Preuve que r Auteur appelle plus^ deciftve que 
U'ptcmirt^ contient > dans fon iimpleénon-^ 
cé y le contraire de ce qu'il a en vue de 
prouver. Car s'il eft vrai que le Général paffe 
foute ^fp€ce d*j4âis.i qu'il comtuàe pour la So-- 
ii/t/; qu'il l^engage par fes pr$mejfes ; q^il 
tenrichîjfe par [es fHpulations , il n'eft donc 

Sue rAdminiftraceui:.des biens de la Société i 
ne travaille point pour lui > mais pour elle } 
c'eft pour elle , c'eft en fon nom qu'il acquière 
& qu'il vend > qu'il donne & qu il reçoit. Et 
4(omn)e cette Société » par rapport à la po(^ 
feffion du temporel, ne doit pas être prife en 
général y mais dans un fens plus particulier ^ 
en. confidérant chacune des Maifons qui la 
coxnpofent ^ il fuit de-là qw le Général con- 
traâ:e>.ou par lui-même , ou par fes Reçré- 
&ntans » pour chaque Maifbn de la Spcieté ; 
iqu'ilcngarge ces Maifons par fts proniefl!es$ 
qu'il les enrichit par fes flipulations ; qu'il 
acquiert &c qu'il vend ; qu'il donne & reçois 
pour chacune d'elles. Cette capacité annonce 
donc un Adminiftrateur univerfel., & n'en 
de pl^s : vQÎlà donc l'Auteur encore uiie fçM 
en contradi^QP avec lui-même; £ês preuve^ 
fc rournenr contre lui il fc combat & fe dé- 
truit avec les armes, dont il V4^ut actaqi^er &C 
détruire les autres. 

Le premier Texte cité( Page 37 ) eft celui- 
ci ; Ep autm pênes Generalem omnisfaiulta^s^ 
. Hgenii qmfw tmraSus empmnum auf ven^ 
dltîonum > quorumlibet Bonorm mMtium tam 
DomoYum quam Collegiorum , & imponendt a^ 

ndimendi quafiH^-CcnJus fifpn Bms fi^U'éut 
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e0llegîorttm {Cotï(k. Part. IX. Cap. III. f y ). 

Ce partage eft tronqué ; le voici en entier : 
EJi item penès Prétfofitum GeneraUm facuitdi 
égendi j crc. fuper Bonis fiabilibus cûUegiorums 
in eorumdem militstem âc bmm , cnm facnU 
ta te fefe onere liber andi , reftitutâ pecunta quA 
datdfuerh. Alïenéire autem ant omnino dijfolvere" 
eollegtavel Domos jam ereBas Soctetatts , fine 
Gênerait ejus Congregationc Prdfofitus Gêner 
lis non poterit. * 
Certaines Maifons des Jéfmces pouvant' 
avoir des biens y il fauc que quelqu'un les 
adminifkre > & puifque > par la forme de 
leur Gouvernement 9 tôureadirniniftratîon du* 
temporel, par forme d'a(îèmblée capitulaire, 
leur eft interdite , ce foin lie peut donc re- - 
garder que le Géhéral qui> ne pouvant être* 

{Partout, commet des Adminiftrateurs dans^ 
es difFéremes Maifons j pour régir les biens 
à fa place. Ainii le Texte cité le conftitue 
Adminiftrateur univerfel ; maî$ il met an 
çpuvoir qUf*il lui donne ^ deux reftriftions 
effentielles que l' Autour du Mémoire a omi« 

fes à.derTçin. 

La première eft y qu'il ne peut împofer au-' 

Cftne charge fur les biens ftables des CpUe- 
gçs &des Maifons , ni en rédimer aucune que 
Jpour l'utilité & le bien defdiis collèges & 
Àf^îfons^X^ (cçonde^ qUiL ne peut alterner ni 
^ffwàr^ duf ttn cpllegCy duçune Mêif^ à^H 
fondée^ fans le cofiféntement de la CongregatiotB 
g^niSraW, Les Décret? 77c. & i içe.. de la 
première Congrégation, iiadiqués^ par l*Aur 
tcur , ne dîfent ni plus ni moins que le E^aft 

^^ge qu*on vient de rapponer. 
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Le fécond texte Cibid. p. 57.) OmmsféUultM, 
celebrandi contractus ex iifdem conflit utionibus 
iu&s Frdpofitum GeneraUm rcfident. ( Bulla 
Pli V. I j68^ , fignific-t-il ce qucTAuteur du 
Mémoire lui fait fignificr ( page lî ) que c'efi 
pQur le G/n/ral feul que les Membres ont con-^ 
trâ&é\ Si le Général emtâSte pour U Société ^ 
comme l'Auteur le dit lui-même (page 57)^ 
ceux qu'il commet pour contraûer a (a place 9 
concraârenc donc au(& pour la Société &c non 
pour le Général ? Quoi qu'il en foitde cescon** 
cradiâions où l'Auteur du Mémoire tombe 
plus d'une fois »le vrai fens du texte mentionné 
n'e(l-il pas que > dans la perfonne du Général* 
jréfide primitivement & originairement tout 
droit de contraâcr: Les autres Supérieurs 
tiennent de lui ce droit , puifque c'eft lui 
qui les écablit Supérieurs. Maïs ni le Général, 
ni aucun SunécieUr Jéfuite ne contraâe pour 
lui-même. 11 contraûe pour la Société > oa 

Î»our une Province, ou pour uneMaifon^ 
clon l'étendue de fon pouvoir. 

Le troifiéme paflâge < '^id.) à la feule lec-- 
ture parok évidemment tronqué ; Poffunt pro 
^mergentibus à. evtdentibus utUkatibus veïidere, 
éiienare âc permiaare qiulibet Bona .... notfobf^ 
tantibus TefidtoTumvolmiâitbus y fed Gênera» 
lis prudentU requiritnr & confcientia oneratur. 
A qui fe rapporte le p\uncL 9 Poffunt f Eft-ce 
à cous les Supérieurs i Eft-ce au (eul Général à 
ne confulrcr que la citation ? On ne fauroit le 
deviner. Voici le vrai Texte [ comp. Prïv. Vo» 
alîéfumo § y ]. Pojfum.Prdpoftties Generalis aff^ 
provinciales^ pro cflaçrgenàbiis îicccffitati- 
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( n ) 



bii« & evîdcnrlbus uulicatibus Domonznxjr 
CoUegîorum & loeorum Sodetacis ^ vendere^ 
alïenare ac ptrmutare'^qua/ibet Bona immtua^ 
bilia , 4C etiam ultra triennium l oc are , ultimU 
Tefiéiiofum volumàiWttf mndbftamHms > dum* 
modo id in prac<liâorum utilitatem cedere 
dignofc^cur , habita diligenti informatiane à 
duêbus dtit tribus bomsVhk hcmm in quibu 
B0Hé cùnfiftim » fuper quo non modo eorum , 
ftd Prapofiti Gêner ait s ac Provincialium pru^ 
demia reqmkm & conioenciaoneranir. Hon^ 
ceffit Lm X. Mhwibus Vit. jipoft. datîs xy 
Novemb. i J19 Inclp. Cùm fepè numéro,.,;; 
JFactdtas bac in iis cafibus , în quibus cenfea^ 
îur^ CQmmtttatiê ttiHmartm vtiuniatum nm 
fnvata Pontifici y erlt jolim pcnès Prdpofituni 
GineraLem , nec nifî rariilimè ta ucetur «SC 
#xarà Europam in âlienadonîbtis permUIis; 

Les principales cl au Tes de ce texte montrent 
que le Général n'eft point propriétcdre* Car y 
x\j ce privilège d'aliéner » en certains cas 
urgents y quelques biens immeubles des Mai-- 
fons y lui eft cpmmun avec les Provinciaux* 
Or » les Provinciaux ne font pas conftiniéi 
propriétaires par ce privilège. Le Général ne 



privilège (uppoie de la part des Maifons y 
donc on aliène quelque fonds y 'ime n/cfffiié 

imprévue , une utilité^ e'vidente y conftatées par 
uneexaâe information, faite par deux ott 
tràis hommes de bien , défneuranràux IteuXf 

mêmes cù les biens fontfitués: i\ Pourquoi 
chargeroic-on la confcience du Général des 
abiiât qu'il pourrcMC coouneftre dans l'uiàge? 




i\ L'exercice de ce? 
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de ce pouvoir , û on le regardoic comme 
Propriaajre > ou s'il l'Àoic véncablement f 
On voit^ parlesTexics déjà cités dellnfti- 
Cttt » que ce privilège ajoute quelque chofe 
au pouvoir que le Général tient de$ Confti- 
tutions en matière temporelle ; 6c que c'eft 
pour prévenir les abus qu'il en jpourroit 
nire > qu'on y apporte tant de précaution . 
& de reftriûions : tout cela né leroit d'au- 
cune force , & ne le cêncroic en nulle ma- 
nière , s'il étoit véritablement Dcfpote & Pro- 
priétaire univerTeL 4\ Il eft porté expreffè^* 
ment que le Général n'ufera que très-rare- 
ment de ce Privilège 9 dans les cas où il 
fiure vtolencb «ut dernières vokmiés des 
Tcftateurs. Preuve encore que l'on regarde 
les dernières volontés des Teftateurs 9 c'eft- 
à-dire > des Donateurs ou Fondateurs, c6m-» 
me facrées &c immuables , dans toutes les 
rencontres où elles ne fe trouvent pas en 
compromis avec unenécefficé urgente 6c uûc 
évidente utilité des Maifbns ou * Collèges } 
f\ L'ufage de ce Privilège ne peut avoir lieu 

Sue hors d'Europe & dans les aliénations 
'ailleurs permifes i c'eft*à«-dire 1 quece pou- 
voir eft renfermé dans les bornes de la dé- 
fenfe expreflTémcnt portée par le Texte que 
fdi cité plus haut : MUnâte âut omm^ éif^ 
filvere collegia vcl Domos jam crevas Satïc^ 
V tâ$is ^ fine Gênerait ejus Congregatione ^ Pra^ 
pQfinis Generdlis fm poterit ( Conft, part. IX, 
cap. III. $ J ) : 6'^ Enfin ^ fi l'on trouve ce 
Privilège exorbitant , qu*on faffe attention 

qu'avancla oaifiànce de la Société i l'an i $16^ \ 
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ce Privilège avoic écé concédé aux Mineurs 
par Léon X. * 

Les deux Régies , la 41e. & la ije. que 
l'on cite libid. ) pour prouver qu'aucune con^ 
vcmion n'efi obligàtolre » fiU G/n/ral n'y met 
le fcedu de fon smmUf m par im^même y ou 
par les Supérieurs qu H 4 commis , difent en 
fubflancci qu'aucun parûculier n'encrepren- 
dra aucune œuvre pie ^ aucune a£&ire con- 
cernant l'adminidration du temporel , s'il 
n'en a reçu charge du Supérieur qui gouvcr* 
ne la Maifon. Quel rapporr ces deux Règles 
. onc-elles à ce qu'on veut prouver i 

Voici l'Ordonnance du General Aquaviva, 
1 5S1 j citée au bas du Ménaoïre ( page 39.} » 
d'une manière crès-infidelle. Cette Ordon- 
nance a pour titre: De celebrand'is contrad^ï^ 
bus juxta Ms^rem Privilégia Societatis. 
Elle xommence aînfi : Quoniam ficut accepi^ 
mus in nonnulUs Societatis noftr^ Provlncils 
ddhuc celebrantur, çontra&us ad pkljfum cam^ 
pana congre^atis » velomiubia cotlegiorum Sa^ 
cerdotihus O' Fratrihus , vel majori aut potiori 
eorum parte , acceptifque coram Notarlo & 
Tefiihus fiiffragiis , qua omnia répugnant Inftïr* 
tmo &c. fl ne s'agit donc ici que de défendre 
la manière de contrafter par A(ïcmblée ca- 
pitulaire. Enfuite elle ajoute : Quoi Ji alicubi 
difficuitaies moveant exterm t . qmbufciim con-* 
trahendtim erit ^ curent Provinciales , ut illis 
perjeipfos , vel per colUgiorum Reitores , ac 
etiom per Jurifperuos » ^u^s prins eâ de te 
confuluerit ^ oftenjis locis conjlitutionum \ Ca^ 

mmin & BuUarm » p^rfuadeant » firmioris 
0 
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êc fecufiont muito fore cmfnàus y fi juxtk 

privilégia nobis ad id ïn fpecie à Sedc Apojiolicâ 
eonce^A cçljsbrmur. Qell néanmoins en con- 
i<^aence de ce paflage que rAutetir du Mé^ 
moire donne ce moiccau d éloquence; c^ejl 
le General qui je re[erve eujjùte ^ comme on l'a. 
vu y le droit effrâyâne. de renverfer les oUiga^ 
fions qu'ils ont contractées par [on ordre , de dé-» 
truite ce qu'ils ont fait de fon aveu. Foilà ce 
qu*on dpelle dMs les Cenjlitmms conttâSker 
jiiîvant l'ufage de la Soci/t/^ more Sociecatis.* 
ufdge recommandé avec tant de foin & Çt pré^ 
deux en effet » qiu rend doux: & léger le poids 
dis engagemens , qui âcqàkte U foi par un 
mot y & qui d/fend l'exàmion des contrats de 
U volonté de celui qui s'oblige. Cette inveo* 
l»ve tombe bien moins fur les Jéfuites que 
furies Papes mêmes , de qui les Jéfuites oiic 
reçu le Privilège de çpmraûer , comre le-» 
^ ^uel oa s'éieve ici avec une de force. ' 
• En preuve de ce que Iç Général peut donner 
les biens > fans diiliiiûiQn de meubles » ou 
d'immeubles 9 ni aucune- autre ex^cadpi^ 
/emblable , on cite ( page 40. ) ce pafTagc 
Mobilia , ut pecunu y frumenta , & alid quavis 
Frapofitum de ilUs Àifponate. Encore une Fois 
cela prouve-t»iI ce qu'on veut dire , &c fuftît^ 
'il de citer le premier Texte venu , tronqué , 
mutilé, déâguré» pour s'autoriferà avances 
te qu'on voudra dans le cours d^tm Mémoires 
Cette réflexion pourroit fuffire \ mais voyons 
l*eudroic d'où ce Texte eft tiré : il donnera de 
grandes lumières fur le véritable pouvoir da 
Général à l'égard du teppoieL 
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' Ce Texte eft tiré d'un AOe paffé à Rome, 
paidevant Notaire, en préfencedu P. Lain^ 
Général , & de vingt-trois Jéfuites Prôfès ,re- 
préfentant le Corps de la Société. Cet A£te eft 
la luire du looe. Décret de la première Con- 
grégation, lia poiii- titre : Infirumeiùim publia 
cum de autoritate Generatis in eelebrandïs con- 
tr*^ti}us En voici le contenu : Ex,», cenâ 
jcientia & fpentaneà volmme decUr4nm,& 
quUHtet etrum deeléuravit faetUtéitem ejfe penès 
PrApofttum Gêneraient yjuxtk BulUs& Confit- 
mttones dicU Congregationis feu Societatts dd 
quofuis cttttraâiu , «r eiitpthnitm &-wndith- 
nom » & cejftonunt quarumlîbet rerum tempora- 
ùim, mobïliitmvel immobilium , celehrandum » 
C- Ad vendendum & redimenium quofvîs cen^ 
fus fuper BoMfiMlU coUeghrum SoctetatU 
Jefu, Ad Collegiorum jeorunwlem & aakiem 
in evidemcm utilityem , dummodà ereda 
OoUegiar, vd Domosalienare, vel diïTolvere 
non pollit. Declararunt etiam & quU'éet e»» 
rum deelaravit, û quid difpofitioni Societatis 
relmqaei»wr , fwe fint Bma flahilU , ut Do- 
mus vel pof ffio alicjua, non applicata alicuî 
(--ollegio vcl Domui ereéiaî , vel erieend« 
five mobtlUy iitpecioÛA , frumenta & alU qu^ 
ws y eumdem R. P. Pr^pofitum poffe difponere 
Praterea declararunt & qullibet ewum deeiar'Z 
wt,ettam Pr^9fitos, Provincidles; vel Partku- 
Idres, 4c Re»9res , ac alios quofvîs de Socktate. 
em Ihibere dumtaxat ad ret prMas faetdtZ 
tm . qiu A Pr^poftto GemMi fuerît illis com- 
muntcata , nec neceffe ejfe collegUliter ad ftmu 
les Aîtus tongregarl. Pour prouver qi U 

D 



% 
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Général eft Propriétaire des biens , parce qu'il 
|x:ut les charger d'hypothèques & de rentes j 
en cite ( iM. ) un long pafTâge de la Bulle de 
Grégoire XIII , lySi j Bulle par laquelle ce 
Pape accorde au Général Aquaviva & à fes 
Siiccedèurs une làculté plus ample d'aliéner. 
l\ faut encore que le Leûeur ait la patience 
d'efluycr ce long Texte. Je foulignerai les 
ClauTes ou Conditions que TAuteur du Mé- 
moire a omifes pour raifon. Qii'on remar- 
que en même-tems â cette faculcé plus ample 
é'aHéner , emporte avec elle le droit de Pro- 
priété : Eldem Claudia & pro tempore exljlenti 
Prdpofito CeneraLî dictét, Societdtis , vil ipfa 
SëcietafifdMm ea fcilicet erit gemréUîttr con^ 
gregata , m inf^mmimu , ftcut pramittitur , 
vel fi vifum erït ;> extrajudicialher ac fummar'tè 
& fimplicitn MCêftâ » wl etUm êâ imniné 
§miffa y BmM Dêmopum 7 €$U€gmum & Lùc0^ 
rum hujufmodi ftabilta , & etiam mebilïa pre^ 
tkfé^^ prdtjemia & f mur a y pro iUorum uciiî* 
tare feu neceffitate .... vtndere , alienar^ , per^ 
mut are j in emphyteufim feu llvellum ad très 
generationes ^ vel in éliud longum tempus dare ^ 
l^car^y niam cum douât hnis fe§f tnvefiimrâ 
feceptione , ac reprefentatâ pecuntâ-^ fine ramen 
foliti illorum reditûs diininutione ^ necnom 
generétker & fpeçialiter obligate & hypotbe^ 
€are , fuper illis cenfus quofcumque redimibUei 
' imponere necnon de Bonis eifdem compromittere 5 
& picmùdû lihet fuper Mis tranfigere^.., libéré & 
licite valeant. ' 

Si le Général étoit conftitiié Propriétaire 
irniverfcl par ccW Acuité d'aliéner > il y au* 
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roic donc deux Propiiécaîres > lorfque la 
Congrégacion ell allemblée , ayant le Gén4« 
ral à fa tête ; car cetce facuinî n'eft pas moins 

- accordée à la Congrcgadon générale qu'au 
Général. On ne peut pas dire que la Con^é- 
gacion 6c le Général ne font qu*an jcar 1et|t 
pouvoir eft bien différent : la Congrégation 
ayant aacoricé fur le Général jufqu'à pouvoir 
[^éloigner du Gouvernement , le bannir VO^ 
me de la Société ; & le Général n'ayant 4'au« 
tre pouvoir fur la Congrégacion cjue celui 
de la convoquer. D'ailleufs^ fi le Général eft 
Propriétaire > pourquoi iic-ôn ici .* Les Biofs 
des Malfons , des Collèges & Autres lieux fenh 
blabUs 9 ôc nulle parc les biens du G/h/taI^ 
Pourquoi ces claulesqui fê teouii^nt jointes 
partout au pouvoir d'aliéner , pour l'utilité 
id néccjjité d^£is Aidifyiis , fif^s Jeurs té^ 
ternis ordifkUresign fouffrent éuctmê dimmu^ 

jion Qu'importe à un Propriétaire que l<îS 
Maifons tr^u^vepc leur profit à i'.^l^éiv^QQfi 
'^le quelque bien pourvu qu'il y orome 
fien > Que lui importe que leurs revenqs 
jie disninuent point , pourvu que les fiens 
augmentent ? Ejn* pn mot ^ l'intérêt particiv* 
lier des Maifons ne doit lui éore de rien ^ ou 
:plutôt il le doit regarder comme un intérêt 
Jelleoienc confondu avec le iien > que parrout 
fià fon avanuge (e rencôuôre > celui des Mair 
(bns doit (e rencontrer auffî ; puifqu'cn fup- 
.pofant le Général Maître abfolu de tout , \c 
véritable! le (eul imérÂ: des Maifons , eft que 
le Général foît le plus ricj;iç. > le plus puiluaf 

iiull/oicppffibfct 

Dîj 
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f 40 ) _ 

On dit ( ibid. ) que le General pc^t djjlgner 
libremem les biens à telle Mdifon qu'il lui pUit, 
^fâns fpécifier quels biens ;& l'on cite là-def- 
fusdeux paflfages^ le premier : Z)/jj?^wwf de 
Bonis^ ilia vendendo vel retinendo^ froutper^ 
mtttm Cmftimiones , vel supplie are ad imam 
partent vel allant prout fenferit ad majorem 
J>ei glçriam fore (potefi Generalis). Décréta 
id^.Cong. n\ loo. Ce Texte (e trouve dans 
Vkôit paflcàRome.devant Noraires , & que 
Ton a déjà cité. Il ne s'agit en cet endroit 
que des biens qdTon donne à la Société , en 
•hii en laiflànt la libre dirpofition. Déclara^ 
' funt etiam & qmlibet eorum declaravk , fî 
'qaid difpofitioni Societatis relinquéretur » 
-ut Domus vel pôfleflio aliqua non aplicam 
alicui Collegio , vel Domui ere(fln! aut err- 
gtndx^ifiw mbilia ^ ut pectma frumnta & 
éUia quèvîs euméem P. Ptapofitum pojfe de 
mis difponere ^ ilU vendendo vel retînendo 

• ftr^ pemitsum Conftitutiones ^ vel appUcare 
aiunam partem vel aliam» prout fenferk ai 
majorent Del gloriam fore. 

* ' L'autre pallagc tiré des Décrets de la f<> 
coude Congrégation n' 1 3 , ne parle que 
des biens provenant du Patrimoine des jeu- 
nes Jèfuites. Voici comme il commence : 
ifàm ageretur de difiributione BonoruM 4» fà^ 
trimoniis Fratrum nojtrorum proventePltium. Ait 
Décret fuivant , compris lous le même n' » 
tout le droit de la Société cft très-bien expH« 
que à cet égard. Il y eflrdit , 1* , qu'on regar- 
cfera comme une Inftruftion générale & unef 

Loi j ce qui cft recommandé aiu jeunes Jéfuî^ 
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tes dam l'Examen général , Chap. 4. de diC- 
tnbucr leurs biens à de vrai pauvxcs : Eâ qu^ 
(ominentuTy C4p. IK Exm. df difpofithng 
bauorum , Ita itifelligenda funt , ut Infimtia 
qH£iUm Gêner ait s & Lex , quâ nofiri debeant 
Jiottffm m ver os pauperes iifir'àme ûro df» 
vnune tamen fuÀ. 

X*. Suppofé qu'on fe détermine de foa 
propre mouvement à donner fes biens à k 
Société , ileft enjoint au Général de les diC» 
iribuer dans l'enceinte de la Province où ik 
font fitués, & non ailleurs : Ut bac BoM m 
eâdem Prtvmiâ tmi^ & nm alibi , Pater 
jGene/alïs debeat difiribaere. 

5'. Si quelqu'un vouloit donner fes bietM 
À quelque Maifon hors de k Province oâi 
ces biens font fîtués , on lui propofera de 
laifler le Général maître d'en, difpoièr. Ce- 
jui-ci en dilpoièra félon k fecme piefaite 
d-defliis; autrement k Société ne recevra 
point ces fortes de Biens : QuU fi aliquis.^ 
.fmiculm ali(Hi Soeietatis nofir^ Itcê extrA 
frtvmîm , appliçart fua bona vellt , pro^ 
ponendum erit illi , ut difpofittoni Pr^ptfits 
.Geaeralis reimauat ; qui ta éiftribm juxtd 
forinm fuperks prafcriptam; atîas ea hna } 
Societate noftra non admïttantur. 

-♦*. Enfin, fi quelqu'un en dtfpoi« en (9^ 
-^«w:d*one Maifon dans l'enceinte de la 

.Plrovmce , le Général fera le maître d'approu- 
ver ou d'improuvcr cette difpofition .• 
- ea Micm etUegio intri Prâvinciam affi^ 
gnaverît, fit in manu Pr^toofitl Gêner ails pro^ 
ifh* t!r4tb4»uli_ tm af^Ucationem vei imoro^ 

Diij 
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. ( 41 ) 

tandi. Ces dernières paroles font celles que 
cite TAuceur du Mémoire. Eft-ce là ce qu'il 

vouloir faire entendre , iorfqu'en parlant 
des biens en général y il dit : Jipeat les ajji^ 
gner librement à telle Maifon qitil lui plàit ; 
& il n'aurott Jur eux aucun droit ^ Avec un 
feu plus d'auemion & d'exaâicude n'auroic^ 
il pas expliqué de quels biens il s'agifToic ? 
î>]*auroit-il pas déclaré que tous ces Réglc- 
mens ne regardent point la France j où l'on a 
dérogé en ce point à l'Inftitut } 

Après cette foule de Textes que nous vê- 
tions de difcuter , l'Auteur raifonne ( p. 40 
& fur les faox principes qu'il a établis^ 
il prefTè fortement tes jâuites, qui vérita^^ 
fclemenr auroient peine à fe défendre 3 fi le 
Dçfpotifme de ie.ur Général > & le titre de 
Propriétaire unîverfel y qu'on Itii donne > 
<^toient conftatés. Il fe forge quelques ob- 
jedHons > qu'il met à la bouche des Jëfuices , 
& il y répond ; il les détruit Se les anéantu: 
avec une facilité admirable. Enfiii il conclut 
par ces mots (p. ^$) : 3, Ce u'cft pas fans 
raifon que la Société des Jéfuites a établi 
des loix qui font (ans force > & des maxi* 
mes qui doivent refter fans exécution. 
Elles ne gêjient point la liberté du Chef"» 
puirqu*îléft îe maître de la Loi , comme 
de Tes Sujets ; mais elles féduifent les cf^ 
^> prits inattentifs ^ à qui il eO: important de 
ne pas laiflcr voir la vérité toute entière». 
^, Des Conftitutions des Jéfuices , les unes 
font faites pour être montrées , les autres 

>> pour éue imvies teUe eft k fessée 

ma» 
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de ces contradiftions choquantes mi^'oti 
^ 9, rencontre à chaque pas dans les dilpoiî- 

tiens de leur Règle Examinons ces con«- 
traditions, puifque TAuteur a bien voulu 
les marquer en détail* 

Première cvntradiâien» » Les Maifons Pro<-^ 
^> fefles ne doivent point profiter des fève*» 
,5 nus des Collèges ; mais elles peuvent en 

tirer quelque choli , parce que peu eft, 

réputé pour rien ^* : Quhd cellegia fuplesm 
• altquos fumptus , quos ...Tfaclurét effent Domus , 
fi, posent .... non efi contrat Conftitutiones.,, 
tes minime ducunturpronihUo. (DccLin Coï^ 
tir, Pap VI. Chrt, II.) On va voir par le 
Texte entier fl^ue l'Auteur a tronqué, les 
Conftitutions & les * a pliées à ce qu'il 
vouloic dire. Voici le Texte tel qu*on le die 
à l'endroit cité. § 4. Res minimd duQuntur pra 
nibilo : & ita ad fifuputes eximendes dedéiré^ 
tur y ubi Reilor eum , qui iter per ejus cùlle^ 
gium haberet , ac vïmco egetet , viatico altquo 

dc. eleemofyna profequeretur 9 refip} p^fi^ 
Quod autem collegU fuppleam aliquesfumptus, 
quos y fi ipft non facerent y faâura ejfent D(r- 
mus [ ProfclTae ]fi poffent , ut veftitum & via-' 
tîcum eis qui ad Coilegia :ex^ Domibus lîiSt* 
tuntur , providere ; quamvis td fit aut ejfe vU 
deatwr Domumjuvare , non tamen eft centra 
' intenttonem hujus canfistmionis ^ qus 4dwt y nà 
coÙegiorum reditibus ad viâum & veftitum & 
^ alias expenfas vroprias y Domus juventur. Voilà 
' donc à quoi le réduifent lés ^ctiùx^ que les 
^ Waifons Profefles peuvent tirer des Collèges. 

> Dan» k ^> ces 'MaiÉDU» ne foiK cti 
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état de (oamk le vstemem & l'drgm u/iCef^ 
faire p$$tr le voyage , à ceux qui paflent d'une 
Maifon Profeile à un Collège ; les Collèges 
Ijcuvent yTiippléer pour elles. Une excep-- 
don ii légère , faite a la Loi , la démiiMUe *3 
& faic-elTe tomber la Règle en contradic- 
tion avec cile-mcme f* 

I le. Contradiâion. Le Général neioitpoîm 
aliéner les biens des Collèges , ( il auroit du dire 
quelques biens» car il ne peut > en aucun cas» 
,les aliéner au point d*6ter aux Collèges leur . 
fubfiftance), fans avoir fait une information ; 
.mais il eji pourtant U Maître de n'en point 
faki. Cette Conesadiétion , ii c'eneft une» 
ne fe trouve point dans la Régie des Jcfuites, 
mais dans la Bulle de Grégoire XIIL i^Zik. 
Il n'y a aucune cgntradiâion » même dans 
ia Bulle. Le Pape y accorde au Général & à 
.la Congrégation générale , le pouvoir d'alic- 
JMt » pour l'utilité ou néceilité des Collèges j 
«quelques-ans de leurs Inens \ mfnnmione^ 
fie ut prdmhtitur \ vel fi utrlllbet vifum erit , 
.extra judiàaliter ac fummarie & (impliàter 
jteeeptÀ , vel etiam eâ mnifà miffâ. -Pourqu'il 
.y eue contradiftion , il faudroit que le ccxte 
.préfçpt^t^ d'une part up ordxe 4e faire des 
4)AforaKttioiis d^u|re4>arc la permilfiiM 
îde n'en pas faire \ ce qui ne s'y trouve pas. 

nie. Contradiâion. Que{ques J(fukes cott'* 
<ftr!¥em la popri/r/ de levé biens » mais ils 
mlen 'one ni la iifpofition,^ ^niVufage II auroit 
.du ajouter ^Jlbre , parie- j^iiUifotft.JSjetigieHKi \ 
.ce.quii^oic Çak évsmoujir l'oppdScion^ott^on 

ifif^c^d. «wy«, ici, .N9ji$,*yi»S:gxpJi^^ 
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Îjlus haut de quelle manière les jeunes Je- 
uices peuvcnidifpofer de leurs biens ; & nous 
avons die que cela n'avoit pas lieu en France. 

IVe. Contradiâion. { pages 43. & 44. ) 
Il 0ft défendu d'engager les Externes à faire du 
bien à la Société ; mais il eft permis de de»- 

• mander des aumônes j & les Confefleiin 
des Princes doivent travailler à les rendre fa- 

• vorables & bicnveillans envers l'Ordre: Nulli 
externe fuadem m nobis pmùs quam éUiis 
pauperibus dèm eieemafynam. ( Décréta ia. 
Congreg.N. 11.) Semper infi/iat ^ ut Princi^^ 
pem benevolum ac propenfum babeat erqa So^ 
cietatem. ,( Ordin. Gencn Gap.^ 1 1 . de Confeif. 
Principe §. 11.) Je cherche la contradidion 
entre lesdeux textes cités & je nela trouve pas. 

Ve. Contradiâion. „ Le Général n'eft pat 
letnaître dedonner aux Externes j mais il 
» en faut excepter ceux à qui il jugera qu'il 
sy convient de donner : rel cuivis tx$tà 8%^ 
fîetatem dtiHate {notilicti) Conft. Part. 5>. 
'€ap.4. §. 7. JSfon prête ludïtur oftium m fiât 
eleemofyna, vel detur quod conwnit et y cm 
ddrl debere ad ghriam Dei Generalis femhet. 
(Dccl. Jbid. D. ) Il n'y a pas plus d'oppofition 
entre ces deux textes qu'entre ces deux Pro% 
pofmons : Un Tuteur ne peut pas difpofer 
comme il lui plaît , en faveur de qui il lui 
plaît y des biens de fon pupille ; mais il peut 
aonner raumône pour ton pupille * & fôte 
^ ^^^^ pupille , une gratification con- • 
venable à ceux dont fon pupille auroit rectt 
quelque fcrvice fignalé. ^\ 

' ■ yAute» ajoute : Mais il eft licite d'em- 



,y ployer les rîcheflès de l'Ordct à lui ecm* 

^, Icrver des Amis, ouàregagner ceux qaî 
ne l'aiment pas. Ad ea qUA di£ta funt redu- 
citur cura convenicns Amicos confervandt ^ & , 
tx âiverfariis benivolos reddepiii (Ded. in 
-Conftit. p. 4. Cap. 10.) Le texte latin cité 
ne rqgarde pas le Général » mais les Rêveurs* 
•Outre cela » il n'y eft fait aucune ihention 
d'argent donné pour fe faire , ou pôur (c 
conicrver des Amis^ .youdroic*on _ faise 
i'injureàceux qui ont protégé » ou qui pro- 
tègent les Jéfuites, de les foupconner d'avôir 
.vendu leur prQieâion à prix d'argent 2 On 
.pôurroit» a^vec plus de raifoti , appliquer re 
que dit le Mémoire, à ceux qui ont travaillé 
& qui travaillent encore aujourd'hui à fair^ 
4les ennemis aux léfuites. 

Vie. Cmnaii&im. Le Général ne peut 
4, diftribuer les biens hors de l'enceinte de la 
^ ^% Province i mais il a le droit de les afiîgner 
: ^ à d'àutres ; quaiid elles en otït befoin'/^ 
Pour rendre ces deux Propontions claires 
lie vraies , il eut fallu les énoncer ainH : Le 
99 Générai ne peCit régulièrement diftril>der 
^9 les biens que les jeunes Jéfuites donnent 
libi emenc à l'Ordre > hors de Tenceince de 
a» ia Province oà ces biens (ont iitués % mais 
j> la Congrégation générale lui a permis, 
I» dans certains cas de néccllité, d'appliquer 
^ des biens à des Maifbns ùxsxéès hors dé 
• n l*enceînte de la Province , (ans néanmoins 
4j porter atteinte à la défenfe faite au Général 1 
,5 de diftribuer ces biens hors de la Provinice»**^ 1 
SI Ton dH curieux de yoir le Décret cité par 
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l'Auteur /le voîci. {Décret f. Cong. N. 49. ) 
Cmt agc/ctur de gravijfimis necejfitanbus 
c^llegu cr Domus Eûman£ 5 cmrdSa mults 
éeUtd , & fummâmdifficultatem in tantâmul^ 
fîtudîne alendd . , . Convenerunt igUur Patres 
tUputati j &re diligenter excujfa , major illa^ 
ram pars cenfuit ut Decretum îllud de difiribst^ 
tïone bonorum facienda in eadem Provhictd in 
funt bona » & non in eâ ubi qiùs ingredia^ 
tut y imegrum maniât » fed iwgregatio gene^ 
ralis rd'inquat R, P. Gênerait facultatem in eo 
difpenfmdi in xoUegio Romano & atiis Setni-* 
nartis Pravîmiarum habitâ radone neceilitatis 
£c Com munis boni , ita ut y chmquis in hislocis 
ad Soc'ietatem admittitur , poffit P. Gjtneralis 
difpenfare > ut ejus bma qus în aliâ ProvinciÀ 
fuer'iiit , appliccntur illi Seininario. Ces der- 
niers mots depuis pojjit que l Auteur change 
ènp0tejt y afin qu'on ne s*apperçoivc pas que 
le texte eft tronqué , font les feuls au'il cite# 
VU. Contradiai on. 1^ Le General a la liberté 
5, de difpofer , comme il veUl , des Legs qui 
yy fonr laides à la Société 3 quand par le 
^y Tcftament , ils ne font attachés à aucune 
>y ^fai^Qn parciculiere. Il ne fauroit ufer du 
5> même pouvoir quand la deftioation eft 



ij pçrmis de les détourner d'un ufage a l'au* 
^9 tre y nonobftanc les dernières volent^ des 

», Bienfaiteurs , pourvu qu'on évite de fcan- 
\y dalifer les Héritiers qui les payent. 
Remarquez qu'en preuve de cette deniiere 

aflertion on cite un privilège accordé par 

âixte I Vj & depuis par Léon X ^ aiu Miioeuts t 



marquée. Mais il ne lui cft 




âvant qu'il y eut des JéTuites ; & depaîs ac« 

corde aux Jéfuuc^^ avec tous les autres pri- 
vilèges des Mineurs. Mais ^ pour montrer 
qu'il y a dans la Règle des Jéfuices dé* 
contradidtions choquantes , fuffît-il de faire 
voir de i'oppofition entre l'Inftitut & les Pri- 
vilèges des Mineurs , devenus ceux des Je- 
fuircs par la conceffion des Papes ? Qui a dit 
à 1 Auteur que les Jéfuites faifoient ufage 
de tous CCS privilèges , .& nommément de 
celui-ci. Le Cawpfif ^înm des privilèges faii:-4l 
partie des Conftitutions , parce qu'il le trouve 
dans le même volume avec elles l 

Ville. & detmere Contradiiiitm. Enfin la 
„ Règle borne en certains points le pouvoir ■ 
,> du Général ; mais elle celle d'êcre Règle » 
^ quand elle commence à lui déplaire On 
a répondu plus haut aux preuves qu'on allè- 
gue du pouvoir qu'on donne au Général^ de 
changer > d'altérer, de callèr même les ConC» 
citutions. 

Nous fommes enfin au bout de cette en- 
^ nuieufe difcuflion de Pallages : Il n'en refte 
plus qu'un ou deux , qu'on examinera dans 

la féconde partie. Je vais préfencement m'ac- 
quicter de la promeiTe que j'ai faite de don* 
ner , d'après les Conftitutions , une idée necce 
du pouvoir du Général , tant au temporel 
qu au fpirituel. 

EXTRAIT du Ille. Chapitre des Confiïmms^ 

• ' Pan. IX. , qui a pour titre : de l'autorité' 
' . Dt; Général sur jla Society' ex £>& son 
- . Office. .. .» . 
t $ !.. U peut admettre dans i Ordre ^ foît 



Digitized by Google 



par lui-même , foie par d'autres ^ les Sujets 
qui lui ferableront propres^ ôc leur donner 
tel àégvé qu'il jugera à propos > félon leurs 
talens ^ il pourra auflî les renvoyer de TOrdre. 
pour les raifons marquées ailleurs. 

$ z. Ceftà lui d'envoyer ceux qu^il voa<- 
dra> & où il voudra ^ pour faire leurs Etudes, 
de lesrappeller ^ de les changer de lieu> pour 
leur bien particulier & pour celui du Corps. 

$ ) . Il aura la Surintendance & le Gou<- 
vernement des Collèges , (jouant à ce qui 
regarde les écoliers > les Maures & les Offi- 
ders , entre lefquels les Reâeurs dennent 1er 
premier rang : Il pourra les établir , les de- 
polèr ôc leur communiquer les pouvoirs qu'il 
jugera convenables. Par eux il adminiftrera 
les Collèges , en ce qui concerne les Edifices 
& les Biens temporels delUnés à l'ufage des 
Etudians. 

§ 4. Il aura (bin que chacun lui rende 

compte de fon emploi , de la manière qui 
paroitra convenir davantage. 

$ 5* C'eft au Général qu'appartient le 
pouvoir de pafler toutes fortes de Contrats 
de vente , d'achats de Biens cemporek-mo^ 
biliers de qudque efpeœ qu'ils loient , tant 
des Maifons que des Collèges de la Société; 
de conftituer > ou de racheter des rentes fur 
les Biens fixes des Collèges 9 pûur leur utilité 
& bien» Mais il ne pourra aliéner , ni difTou- 
dre aucune Maifon ou Collège > fans le con«* 
ièatemenc de la Congrégation générale. 

$ 6. Quant aux Legs dont on laiilè la dîfpo-^ 
£tionà la Société «foit que ces legs conllAeni; 

B 
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en Meublés ou ImmtéUs » qui ne font applU 
qu/s m annexas par le Denateur k^amun coHege ; 



en les gardant , ou en les appUqaanc à celle 
& telle Maifon. 

$ 7. Les Provinciaux , Refteurs & autres 
Çommidàires 9 auront pour ce que delTus» 
la partie du pouvoir que le Général leur aura 
communiquée. Pour paflTer ces fortes d'Ac- 
tes > il ne fera pas néceflaire que cous ceux 
du Collège s'auemUenc en Chapitre. 

$ 8. C'ed à lui de tem'r la main à l'obfêr- 
v^tion des Conftitutions ^ & en méme-ccjns 
d'accorder » au befoin ^ des Difpenfès , con- 
formément à refprit & à la (in aes Conftitu- 
tions , qui n'eft autre chofe que le plus grand 
£n:vice de Dieu^ & le plus grand bien de 
«eux- qui fuivenc cet Inftitut. 

§ 9. Il aura tout pouvoir à l'égard des Mif- 
£ons>en fe conformant néanmoins aux Ré- 
glemens faits à ce fujet par le Saint Siège 
Apollolique. Il pourra donc envoyer qui que 
ce foie j en tel lieu du monde qu'il jugera à 
propos pour untems Umicé , ou illimité j pour 
toutes les aâ:ions par lefquelles la Société a 
coutume de s'employer au fcrvice du prochain: 
fl pourra auifi rappeller ceux qu'il croira de-> 
voir rappeller. 

§ 10. L'ufage des privilèges accordés à 
rOrdre çar les Papes , lui eft refervé.. U en 
communiquera à fes inférieurs » telle partie 
qu'il croira convenable à la fin du fervice 
de Dieu qui nous eft propôfée. 

I tu il ttfêra de correâions 0c de péni- 



Ic Général 




difpofer en les vendant ou 
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tences envers les délin^^uans. On en laifle le 
choix & la mefure à la charité & à fa pru«- 
dence j qu'il dirigera toujours à la gloire de 
Dieu. 

$ iz. C'eft à lui de convoquer la Congré- 
gation générale» lorfqu'il s'agira d'autres 
chofcs que de l'éleâdon du Général y 8c à'ïtu 
diauer la convocation des AÛèmblécs Provin- 
ciales. 

$ ij. Aucun ne peut^ fans fa faculté 8c 
approbation, recevoir aucune dignité hors 
de la Société } & il n'y consentira point , Cl 
^ l'obéiflànce due au Saint-Siège ne l'y oblige. 

§ 14, Il établira par lui-môme les- Re£kcuts 
& autres Supérieurs Locaux » & les Provins 
daux pour trois ans ao plus. Il pourra ce- 
pendant reftraindre ou étendre ces limites ^ 
îclon que la gloire de Diçu paroitra le de- 
J - mander, U leur communiquera ai^ le poo^ 
voir qu'il croira devoir leur communiquât. 

§ I f • U pourra aufll rçvoquer ce pouvoit » 
*le reftraindre , l'augmenter 9 & fleur 6ite 
rendre compte de leur adminiftracion. S'il 
commiuiique au Provincial la faculté de conf* 
rituer des Supérieurs Locaux & des Reâeurs> 
ce fera à lui de confirmer ce choix ou de 
Tannuller. 

§ I ^. Il crééra encore les autres Offidel'S 
néceflàives au gouvernement de la Société > 
comme le Procureur-Général & le Secrétaire 
de la Société; en leur communiquant un 
pouvoir proportioné à leurs emplois. 

$ 17. Il pourra y fans attendre la Congré- 
gation générale , . recevoir ks Maifons les 
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Collèges & les Univerfïtés offertes à la S<v 
jciécé 9 il âura foin de ne les admettre qu'aux 
conditions qui favoriferonc la fin du lervice 
de Dieu que la Société fc propore. Et Ci l'on 
^appercevoit que cela caolic qudque dom- 
.mage à la Société , fans que le Général fe mît 
peme d'y apporter remède , à la fui van 

^Congrégation générale , il (èra délibéré il 
l'on gardera Tes Collèges &c Maifons ^ ou fi 
pn les abandonnera» 

§ i8* Il ne pourra transférer ni diâoudqe 

,Jes Maifons 8c Collèges déjà fondés , ni con^ 

.vertir leurs revienus à Tuiage de la Société ^ 

rProfcflè. 

. ^ ip. Autant que faire (e pourra 9 il con* 

. noitra les confciences de Tes Inférieurs , fur- . 
, tout des provinciaux & auues ^ à qui il cona» 
/mec des Emplois de plus grande importance. 

$ 10. A palier en général , il pourra com- 
» mander , en vertu d Obéiflànce en tout ce 
, qui tendra à la fin de la Sodété^c>ft-à«-dire^ 
'-aufaluc du Prochain & à la gloire deDîeti, 
. Et ..quoiqu'il communique ce même pou^ 
. voir aux Supérieurs qiu dépendent de lui > 

il fera libre d'approuver ou de caflcr ce qu'ils 
:^uront fait. 

Les déclarations ou notes fur ce Chapitre 
;4ie contiennent rien-de bien particulier > ni 

dont il foit néceflaire de faire mention ; 
:^ais il eft bon d'obferver que ce qui e(l 
.dit$ 3 ^ 7:> 14 & ly , du poavoirque le 

néral communiquera , comme il jugera à 
, propos ^ aux Provinciaux , Redeurs & autres 
^périeurs> ne concerne pas le pouvoir ef^ 
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fimdeliemem attaché à la charge dfc ProVîiH^ 

cial y Je Redcur , &c. Pouvoir réglé par Ica 
Confticucions aux endroits où il eft parlé en 
dérail des devoirs & de l'autorité des Supé^ 
rieurs particuliers; pouvoir inféparable da 
titre que le Général peut conférer à qui il 
loi jp&îc , en demeurant dans les termes de 
rinftitttt. Ainfi tout Reâeur » dès-li qu'il eft 
Redlcur , eft Adminiftiateur né du fpirituel 
& du temporel de Ton Collège ; il a le pou-^ 
voir de régir les biens de fa Moiton y td qu'il 
convient à fa charge ; il peut contrader avec 
^ les Externes y engager ia Maifon & la ren-» 
dre refponfable , pourvu qu'il n^excede pas 
les bornes qui lui font prefcrites par l'Infti- 
%at. Il ne s'agit donc , dans ces endroits ^ que 



appartenant Je foi au Général 5 mais qu'il 
^ peut communiquer îufqu'à un certain poinc 
aux Supérieurs fubaltemes» Se qu'il nè petfi 
fe difpenfèr de leur communiquer en cer<4 
tains cas > ne pouvant agir partout par lu^ 
même 



EXTRAIT du Cbépitre [mvant qui faur 

Titre DB L^AVTORITB* IT iKsraçTiOM CLVt 

i,A Socifc'xa' A svn u Ga'm'KAu 

$ I . Ceft à elle de régler la dépenfe dO; 
Général » pour le vivre > le vêtir &c; & k 
Général (era obligé de s'en tenir à ce qu'elle 
aura ordonné* ^ 

. € x.£lle auialulude^ fanté « & prendrai 
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^I^arde qu'il lie s^excede de travtfax 9c &mC- 

f cri tés. 

. $ 3. Elle mettra auprès du Général un Ad^ 
moniteur > homme pieux & craignant Dieu > 

qui l'avertira modeftement de Tes défauts ^ 
£c de ce qu'il y a à réformer en fa conduite* 
$ 4. Si on propofoit au Général quelque 
Dignité ou Utelacttre , qui l'obligeÂt à fe aé^ 
fifter de fa Charge , il ne pourra l'accepter 
fans le confentement de la Société ,*& elle 
fie le donnera pas > fi elle n'y eft forcée par 
l'obéifîance qu'elle doit au Saint Siège. 
. § S'il étoit négligent dans les affaires 
d'importance qui concemeniî fa charge 9 (t 
la maladie ou la vieillefTe le mettoient hors 
d'état de s'en acquitter ^ on lui donnera un 
Coad^uteur ou Vicaire > qui en remplira 
pour lui les fonctions ^ foit que ce choix fe 
faiïe du confentement du Général avec l'avis 
lies Provinciaux , foit que les Provînciâux 

' recueillent à cet effet , par Lettres , les fiifc 
frages des Réfteurs de chaque Province. 

§ 6. Ënân s'il arrivoit certains cas qu'oA 
efpere y par la grâce de Dieu ne devoir îa«- 
mais arriver , par exemple y que le Général 
tombât dans la fornication ^ j .qti'il ble0âc 
quelqu'un ( N^te D ) ave c une arme » un cou« 
teau ^*ou autre chofe qui puifTe faire btef^ 
fure conûdérable \ qu'il employât à fon ufagc 
feâ revenus des Collèges } qu'il en difpofâç 
en faveur des Exrernes ; qu'il aliénât les Im- 
-meublcs des Maifons ou Collèges , qu'il eût 

' une mauvaife Doétrine: fi quelqu'un de ces 
cas arrivoit ^ dc qull iuc iuffifaiimieiÀ côjif» 

» 
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taté , la Société peut & ddt le priver de fioai 

emploi ,1'expulfer même de fon Corps. 
• Qu'on juge après l'extrait , ou plutôt la 
traduâîon fidèle de ces deux Chapitres , fi le 
Général des Jéfuiteseft Defpote ou propriétai- 
re. La vraie idée que Tlndirut des Jéfuitesdon-r 
' ne du pouvoir de leur Général quant au tem-*' 
porel > eft celle d'un Tuteur qui fans avoir la 
moindre propriété des biens de (es pupilcs y eu 
â cependant la plus ainple admîniftration* Les 
Maiibns fondées poÏÏedent des Biens ; mais 
comme aucun particulier Jéfuite n'a par lui- 
même le d roir de les adminiftrer^que à 'ailleurs 
les Aflèmblées capitulairès (ont défendues 
chez eux , lorfqu'il s'agît de Contrats j, il faut 
néceflairement que le Chef de l'Ordre adrm^ 
niftre & gouverne les biens de ces Maifons 9 
foît pnr lui-même , foit par des Supérieurs 
prcpofés par lui pour cet effet. 

D'où il fuit que chaque Supérieur ou Ad« 
miniftrateur fubalterne ne peut en vertu de 
fa Procuration > régir d'autres biens que ceux* 
ée la Mai(bn qui lui eft confiée ; qu'il ne lui 
eft pas permis de paflfer les bornes de cetté- 
Procuration ^ ni de rien faire ^«ns l'aveu , ou 
contre les ordres exprès de l'Adminiftrateoe; 
en Chef qui l'a commis en fa placé. Encore 
moins peut-il engager les biens d'aucune autre 
Maifon que de la ^enne« Que fait donc un 
Supérieur 3 Reâeur ou autres quand il-eon** 
traftc? Il paHeau nom du Général qu'il re*» 
prcfcnte j, & en vertu du pouvoir au'il en a 
féçù un Aâepar lequel il engage la Mwfoft 
exclufivenient à toute autre^ Ceux qui cQntrj^ 
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tent depuis deux cens ans avani tes Jéfuices 4 
ne l'ont jamais entendu autrement. Jamais » 
fous prétexte que les biens des Maifons fuf- 
iènc communs » on n'a pcis à partie le Col- 
lée de Ftets > par exemple y pour un Aâe 
paflë (bas le nom ôc au compte du Collège 
de Rouen» Comment le Supérieur d'une 
MatTon pourroit^il engager les biens d'une 
autre Maifon fur laquelle il n'a aucune au- 
torité i Qu'on retienne ces principes qui font 
dairs & tolides •* on en fera ufage dans hCt^^ 
coude Partie de ce Mémoire. 

Il réfuite de tout ce qu'on a vu ^ que le 
Defpotifine & le droit de propriété univer- 
felie du Général des léfuites , font une chi-« 
mère; que le fimple fens commun 3 les droits 
des Souverains & des Papes , les Textes for«» 
mtls de l'Inftitui , les Loix des Royaumes » 
en particulier celles de France > réiîftcnt à 
ce prétendu Defpotime. 

U réfulte encore que tous les Textes» {bif 
de l'Inftitut , foit des Bulles des Papes fur 
IdiqueU l'Auteur du Mémoire fonde la preuve, 
de ft première Proportion ^ crient hautes 
ment qu'ils font tronqués » altérés > prié 
dans un fens étranger ; qu'entendus dans 
leur vrai fens , ou ils ne prouvent rien > oii 
ils prouvent le eontraire de ce qui eft ea 
queftion. 

Concluons donc que la folidité de Droit 
nfa* point lieu àm\s Tafiaite du Pere de 

Valette ; parce que le Général des Jéfuite^ 
ft'a mille autorité defpotique j ni aucun dnii, 
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SECONDE PROPOSITION- 

Ld folidh/ de Fait ' ne peut avoir fteu dam 

" r affaire du P. de la Falette , parce qu'il 
■ ejt faux que les Maifons des Jefukes , au 
moins celles de France > fe foîent rendues » 
0U ayent M faites cautions pour celle it 
Saint Pierre de la Martinique. 

Nous commencerons par établir folide- 
menc & briévemenc dos preuves > après quoi 
.nous répondrons en peu de mocs 4 celles 

du Mémoire. 

. Il.iè préfente d'abord un preuve très-eifi- 
cace y qui réfulre de toutes celles qu'on a 
lues dans la première Parrie, car jamais un 
..fait particulier n'éublira une folidicé à 1%- 
; quelle le Drpic -s^oppofe formellemenc : c^r 
on a démontré que le Droit , & j ce qu'il 
faut bien remarquer , un Droit plus fort'que 
i autorité du Général des JéAiites^ un Droit 
for lequel il ne peut rien , Droit fondé fur 
.les Bulles des Papes > fijr les Textes exprès 
des Conftitucions » qui déclarent en mille 
endroits que les biens des Maifons font fé- 
.parés 5 diftinûs , & ne forment pas une 
maflè commune j s'oppofe ôc.réfille à ce que 
/ les Maifons des Jéfuîtes foient ou puiflent 
être Solidaires les unes pour les autres. Il eft 
.donc impoflible que. dans TafFaire préfente 
.la foUdicé de fait ait lieu , la folidicé de Droit 
. étant démontrée ' abfolu ment nulle & (âiis 
foîidenient. Il eft encore certain que cette 

(iÀiik^ de fait ne geut fe prouver valoblç^ 



I 



ment, par des conféquences indlreâes ; ti- 
rées plutôt par voyes de conjeâiures & de 
foupçon , que par voye de certitude & de 
connexion immédiate y de principes queL-> 
conques , de lettres & d'éeritsqui pris etieiw- 
mêmes ne prouvent , ne difenc rien : il faut 
montrer quelque écrit cxiprcs, formel» par 
lequel le Général ou quelqu'un en Ton nom 
déclare en termes précis , que toutes les Mai- 
fous de la Société ^ au moins celles de Fran- 
ce > cauôomienc & répondent pour celle de 
la Martinique. Et c*eft ce que la Partie ad- 
verfe ne peut faire , n'a pas (dit 9 ÔC ne fera 
jamais. On k défie de produire aucun Ti«> 
tre dédfif en ce genre. C'cft elle qui atta- 
que ; c*eft à elle de mettre en évidence , non 
^ne foule de mauvais raifonnemens , & die 
<catonmies contre la Sociécé » ramaflées dans 
je ne fais quels Libelles anonymes , mais un 
lèul Fait clair & net , qui dépofe que les 
'MsàCons des Jéfuites^Menc camion pour celle 
de S. Pierre. 

Ceft l'impuiflànce, où l'Auteur du Mé^ 
noire a été de produire un fait de cette na- 
ture, par lequel le procès eût été bien-toc 
vuidé qui l'a réduit à fouiller dans llnfti- 
tac , pour y chercher une folidité de Droit 
qui ne s> trouve poirtt ^ & qu'il a forgée & 
bâtie à Ton gré fur des lambeaux mal çoufusj 
mai adaptés de textes altérés ^ tirés avec vio-> 
kxtce de leur place , & détournés maligne- 
ment à un fens étranger. Il fe feroit épar- 



"tîque qm çonftac&t k kuidité en duefticn. 
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La (cconde preuve ie dre de la qualk^ & 

du titre du de la Valette. Queleft Ton titre ? 
Celui du Supérieur de la Mailon de S. Pierre 
de la Martinique : Il n'en prend pas» iin'eiv 
peut pas prendre d'autre y puifqu'il n'a 
envoyé à la Martinique , qu'en cette qualité. 
Il eft donc Adminiftraceur des biens de la 
ièule Maifon de S. Pierre ^ Il n'a donc pu en-, 
gager d'autres biens que ceux de fa Maifon ? 
Il n'a pu contraâer que pour le consptc dej 
cette Maifon \ Les Contraâans n'ont eu 
affaire qu à lui y n*ont rranligé qu'avec lui > 
n'ont pu avoir , &c n'ont eu en eâFet de lui y 

' d'autres furetés , d'autre caution que les biens 
de la Maifon de la Martinique. Dans toutes les 
Lettres de change tirées par le Pere de la Valet- 
te 1 il ya toujoucs cette oaufe : V0us fdâk^ 
fur le tonifie de nme Maifm. On apofe ce 
fait dans le premier Mémoire écrit en faveur 

, des Jéfuites : Perfonne n'a encore prouvé le 
contraire ni de vive voix ) ni par écrit. Ainfi 
il demeure pour confiant que le Pere de la 
Valette non feulement n'a pu engager les. 
Uens d'une autre Maifon , mais que par le 
fait il n*a engagé que la fienne. Et comment 
l'auroit-il pu taire fans l'aveu des Supérieurs 
des autres Maifons ? Et comment-ces Supé« 
rieurs auroient-ils pu y con(èntir , puifque 
cela pafïè évidemment leurs pouvoirs ? Et 
comment le Général lui-même auroit-il pà 
autorifer une tranfaâion » lorfque les Confti^ 
tutions réfiftcnt formellement à une pareille 
autorifation? £t quand le Supérieur , ou le 

Général auroie&t ce pouvoir i commem 
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prouvera-t-on qu^ils en ont ufé en faveur du 
Père de la Valette , puîfque jufqu'à préfent , 
on n'â produit aucune Lettre > aucun a6te 
qui en talle foi i 

Mais 9 dit-on > le Pere de la Valette com« 
merce , & Ton commerce eft celui de toute la 
Société* Je n'examine pas eiKore la réalité 
de ce commerce ; je la ni ppofe pour un mo- 
ment : Je me croîs en droit de demander ici , 
OÙ eft l'équité de cette Proportion ï Le Com- 
merce d^un particulier eft le commerce du 
Corps entier. Commet tra-t-on toujours à 
l'Cgard des Jéfuites , l'injuftice de vouloir 

Sue leurs vertus > lorfqu'on leur fait la grâce 
e leur en accorder, ibient perfonnelles, ôc 
ne s'étendent pas au-delà de ceux qui les 
poûedent -y qu'au contraire les vices d'un petit 
nombre » les vices d'un feu! (oient communs à 
toute leur Société ? Si un particulier chez eux 
a fait une boiuie ai^on > elle n'eft que pour . 
lui : je n'ajoute pas qu'on kt lui cohtefte > 
qu'on la noircit , qu'on la traveftit, autant 
qu'il eft poflible i mais s'il en fait une mau- 
vaife, elle tire à cotiféquenee pour tous les 
Jéfuites, préfens, pn(fès> & à venir. C'eft 
félon les maximes de la Société qu'il a agi , 
on trouve dans llnftitut les preuves de ce 
qu'on avance i on rend comptable le Fon* 
dateur même , quoique canonifé par TEglile 
de toutes les fautes de fes enfans ; ou veut 
que ce foie dans fès Conftiturions , qu'ils 
aient puifé les principes de leur conduite > 
lorfqu'elle eft repréhenfible* Ne reviendra-t- 
on jamais d!un préjugé qui deshotfom Â fore 



* 
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b railoii de cetax qui s'y laiâent entraîner 9 

Mais les Supérieurs de ce Pcre n'onc pu 
ignorer fon Commerce.. U n'eft que leur 
Agent y même pour ttcte parde. Us font donc 
relponfables de tous les engagemens qu*il a 

S ris avec fes Correfpondans i Je pourrois 
ire 4 ceux qui , de ces reproches (ans preti* 
ves, fc font des principes aulTî peu fondes^ 

2ue le font des bruits populaires répandus par 
es Auteurs inconnus, ou trop connus pour 
mériter encore quelque créance ; je jpourrois 
leur dire qu'ils connoiflent bien mal les Su- 
périeurs du Pere de la Valette 9 s'ils les croient 
Hu difficiles à tromper dans une affaire, fur- 
tout qui s'eft pa(Ke Ci loin de leurs yeux. 
Je pourrois^ ajouter que les Supérieurs dea 
Jémites croient aujourd'hui très-difficilement 
ce que l'on répand contre un de leurs Infé- 
rieurs ; 4^'ds font aucorifés à cette efpece, 
4'inreiifibi1ité y par tant d'accufations vagues^ 
tant de fois femées dans le public fans au- 
cun fondement y par tant dlmputations ca- 
lomnLeufes^ de lahmfleté defquelles étoient 

j>leinement convaincus, dès le moment qu'eU 
es ont eu cours y & dont tout le monde a 
-été convaincu depuis : Qiie mille bouche^ 
4>uvertes pour décrier le Pere de la Valette , 
île prouvent plus rien dans l'efpricd'un hom- 
me fenfé s mille fois trompé &c autant de foia 
détrompé fur le compte de tant d*autres Jé- 
fuites: Que tous ceux qui fe piquent de (a- 
gedè & d'équité^ font devenus incrédules 9 
quand on recommence à leur parler comte 
les Jéfuitcs ; je pourrais dire enfin , que ces 



{ 61 ) 

Sap<?rîeurs ont fait depuis plufieurs années 
ce qui a dépendu d'eux, pour éclaircir ce 
qui con^ernoiç radminiftracion du P. de la . 
Valette ; & que la guerre préfente & d'au- 
tres accidens les ont toujours empêchés de 
parvenir à ce qu'ils le propofoient. On a 
combattu de la manière la plus foible > dans 
.l'addition à l'énorme Mémoire pour les 
lioncy^ce quia été écrit à ce fti jet dans le 
premier Mémoire des Jéfttites« On y dit que 
dans le même-tems que le P. de Montigni 

• fut nommé pour aller à la Martinique , le 
P. Fayard y eft paiTé : comme û en tems de 
' guerre la mer ne pouvoir pas £tre fermée 

I)Our Pun dans un endroit , &c ouverte pour 
'autre dans un autre endroit. Comme u ces 
^deux Pères avoient eu la même occafion ^ Se 
' que l'un l'eût négligée dans le tems que l'au- 
^ ' tre Ta iàiiie ; comme 11 encore le P. de Mon- 
tigni ayant des affurances de pattcv à bord 
•de quelque Vaideau partant d'un Port de 

• France pour aller à la Martinique ^ cette oç» 
'.cafîon n'avoir pas pu manquer j ôc que dans 
-ce cas il eût été obligé d'écrire dans tous les 
Ports du Royaume pour s'afl'urer un paflagc. 

;.N'a-t-il pas pu encore , la première occafion 
^manquée , le dégoûter d*une Traverfée qui 
-cxpoloit à de grands dangers la fanté d'un 
homme de fon âge » & engager les Supérieurs 
*à en nommer un autre } C(Mivenoit->il de Itf 
-contraindre malgré fes répugnances?' 
. ' Je réponds d'une manière plus courte Sc 
'plus embarralTante pour les Adverfaires des - 
Jéfuitçs : Que les Supéiicui^ duP, de la. Va- 
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Ictce ont ignoré bc ignorent encore le Com- 
merce de ce Pere ; qu'aucun Jéfuicede France 

n'eneft peiTuadé y parce qu'aucun d'eux n'en 
a de preuves certaines. Qu'on les montre ces 
preuves ^ û Von en a > & qu'on falïc voir en- 
fuite qu'elles ont dii parvenir y & qu'elles 
font parvenues en effet à la connoilTance des 
Supérieurs» Si le {P. de la Valecre a com- 
mercé > (on premier foin a été de (e cacher 
d'eux , de les tromper , de leur dérober tou- 
tes Tes démarches > de fupprimer toujours le 
nom de Commerce 9 d'en éloigner toutes 
^ les idées , d'y fubfticuer des vues &c des mo- 
tifs honnêtes ôc conformes à fa Profe(fion.> 

( dans routes les permiffions qa'il leur a > de- 
mandées de falie des emprunts ou des Ac- 
quiiitions, Jamais les Supérieurs n'euflent au- 
torifé aucune de fes demandes , Ci elles euf^ 

^ fent rendu à rien de ce qui jtouche au Com- 
merce. 

Le P. de la Valette n'en pou voit douter; 
êc la preuve en eft > qu'il favoit que Ces Supé- 
rieurs n'avoient aucun pouvoir de lui per-i 
mettre un Commerce interdit à tout Reli- 
gieux y par toutes fortes de Loix divines Se 
humaines , ôc nommément aux Jéfuites par 
kur Inftitut : Que tous les nôtres ffocbent » die 
lé Décret 61e. de la féconde CcMigrégation , 
que tout ce qui a quelque apparence de Com* 
mené leur efi prohibe : Ormia quâ, fpeciem ba^ 
bm feculàtU NeigQtidtkms. . . JmeUîgmur 
prûbibita ejfe noflris. Le Décret 84 de la 7e. 
Congrégation , comprend dans les efpeces . 

de Commerce qui lew fojit défendues ^ i\ 

• F 1} 
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De prendre à Ferme des terres pour les faire 
valoir à Ton profit ; CandMCere dgtos aliènes » 

ut ex ils quétfium& lîicrum facïas ; i'. D'ache- 
ter des Denrées pour les revendre cnfuite 
plus chèrement : Emete âliqna , ut nfiftrâ pof^ 
lif4 iniufttïâ cariùs vendantur. Il favoit encore 
que depuis la naiflfànce de la Société jus- 
qu'à Ton tems ^ il étoit inoui qu'aucun Su* 
périeur eût donné à quelque Jéfuitc que ce 
fût y foit de vive voix , foit par écrit , la 
permiilion de commercer» Il ne leur a donc 
pas demandée* U ne feur a donc jamais infi* 
nue Gu'il commerçât , ni qu'il deftinât au 
trafic les gros emprunts qu^il a faits de leur 
confentcmcnt. . 
- Mais les Supérieurs dévoient s'en défier. Je 
fou tiens qu'ils ne le dévoient pas : quec ë«» 
toit la dernière peniee qui leur dât venir à 
refprit : que le Commerce eft quelque chofc 
de n étranger à la fin de la Société 3 & à la 
profeifion qu'elle faicdu plus grand défiilté- 
reflèment ; profeifion dont elle a toujours • 
donné , & dont elle donne encore partout 
des marques ^ qUe fes ennemis feuls peuv^t 
fiiéconnoître : que de tant de Jëfuites occu«» 
pés depuis plus de deux cens ans au falut des 
Amts dans toutes les parties du Mondes il y 
€n a n peu qui ayent donné la moindre occa* 
fîon auxSupérieursdelesfoupçonner légitime* 
ment de Commerce , qu'il n'y a rien à quoi ils 
doivent moins s'attendre de la part d'un Mif^ 
fionnaire Jéfuite. D'ailleurs , quand le Pere 
de la Valette leur demandoit la permiilioa de 
iàtc^^àa Emprunts j ft'alléguoiMil pas de» 
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raifons & âd motifs ? N'expliquok-il pas 
l'emploi qu'il en vouloir faire ? Oft n*a pas 
fcs lettres; mais on peut afTurer que qui que 
ce foie n'en produira aucune ^ qui donne 
lieu de croire que les Supérieurs ayent été 
inrtruics de fou Commerce paç lui. ou par 
4*autres. 

Après tout , je ne vois pas pourquoi les^ 
Créanciers du P. delà Valette prertent fi fore 
concre luiraccufâtion du Commerce. Cette 
accttfarionrendHelle leur droit plus légicune 6c 
plus certain? Quand ils contradoicnt avec 
lui 9 ne favoienc^ils pas fur quoi ils f>ouvoienc 
compter^ Ignoroienc<-ils » ignorenc41s encore 
que jamais ils n'ont reçu de lui d'autres Let- 
tjresde change , que celles qui étoient garan- 
tes par le Supérieur de la Miminique ? Si ceccr 
garantie ne leur Tuffifoit pas pour aflurer leurs 
conventions , il falloit donc demander d'au- 
cres fûretés» ôc ne ooinr paiTer de contrat 
avec lui , qu'ils ne W euflènt obtenues. U 
falloit demander aux Supéiieurs du P. de la 
Valette » s'ils vouloient lui donner des Pou-* 
ir:oirs plus étendus que ceux d'un Supérieuif 
particulier j s'ils coiifentoient à rendre les 
autres Maifons de la Société refponfables 
pour celle de S. Pierre r s'ils vouloient ^ 
mettre cçcte folidité dont on n'a jamais en- 
tendu parler jufqii'à ce moment ni chez les 
Jiéfuites , ni chez les autres Ordres Religieux, 
que l'affaire préfente intérefllè tous > nonobs- 
tant la différence du Gouvernement. Les 
Créanciers . du P. de la Valette om-iis pris 
CCS piécautions ? Les Supérieurs des Jéfttitct 
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A>tic-9s convenus qvic tomes leurs Maifbns 

répondroient folidairement pour celles de la 
Martinique i Jamais ils ne Tonc pu faire > 
jamais ils ne l'ont fait; jamais le P. de la 
Valette lui-même n'a donné à entendre qu'ils 
le feroient; jamais les Créanciers de ce Pere, 
avant leur convention avec lui , n'on pcnCé a 
tfxiger rien de femblable de fes Supérieurs. 
Cela étant , je demande encore une fois , 

âuel intérêt ils ont à accufer ce Jéfuite 
e Commerce ^ Quelle connexion il peut y 
avoir entre ce Commerce & les Demandes 

3u'ils forment contre le Général & la Société 
es Jéfttiies ^ Etoient - ils Adbciés pour le 
Commerce avec le Pere de la Valette , ou 
ne i'ccoient-ils pas ^ S'ils ne l'ctoient pas ; 
quelle preiivc ont-ils qu'il commerce ? N'eft-- 
ce pas plutôt une démonftration palpable de 
la faudcté de cette accufacion ; puifque s'il 
eût commercé > il n'eft pas poAible que parmi* 
tant de Porteurs de Lettres de change » il n'y > 
çn eût quelqu'un qui fut Ton AlTocié. 

S'ils commerçoient de compagnie avec le 
P. de la Valette ; je les prefle de nouveau >' 
& je leur demande s'ils le croyoicnt viucorifé 
à commercer ^ ou s'ils ne le croyoient pas 
autdrifé i S'ils ne 4e croybient pas : pour* 
guoi contraftoient-ils avec un homme qu'ils 
Xçavoienc n'avoir aucun pouvoir de concraç* 
tser i Pouvoîent - 3s ignorer que les Con»* 
trats palïes avec une perfonne inhabile par 
elle-même à ces fortes de Contrats , font dé- 
datés nuls par toutes les \oixy 6c qu'on n'a^ 
«ucun droit de fc fiûre indemnifer des fu- 
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tes qu*on a foufreites en contractant de la 
forte i S'ils le croyoient autorifë ^ ce ne poit» 
voit pas étare en vertu des Lettres de ihs Su- 
périeurs; il ne leur en a produit aucune. Eux- 
mêxnes font forcés d'en convenir. Et quand il 
en eût produit , ne (avoient-ils pas que le 
. Commerce eft prohibé atout Religieux par 
les loix Ëccléiiaitiques & Civiles & que l'au- 
torité de ces loix ne peut être balwcée par 
Celle des Supérieurs des Jéfuices , qui font 
eux-mêmes fournis à ces loix, 
' Us (ont donc réduits à avouer qu'ils ont 
contraûé (ciemment avec une perfonne inha- 
bile à contrarier en matière de Commerce. 
Les Aâ:es qu'ils ont paflfés font donc nuls j 
êc dans leur annè ils les reconnoiflbient pour 
tels au moment qu'ils les paflToient. Il s'enfui- 
vroit de-là qu'aucune Maifon > pas même 
celle delà Martinique » n'eft tenue en rigueur 
des loix de les indemnifer autrement^ que 
des biens provenans dè ce commerce illégi-» 
cime. Je iuppo(è en eftet que quelqu^un 
contracte avec l'Adminiftrateur d'un Hôpital. 
Sçachant bien que cet Àdminiftrateur pafle 
(és pouvoirs > & que le Contrat èft- nul , 
peut-il répéter fur les biens de l'Hôpital le 
dommage qu'il a fouffert ? Qu'il prenne à 
partie l'Adminiftratedr tant qu'il voudra 
mais fi l'Adminiftratèur eft infolvable , peur^ 
il s'en prendre à d'autres qu'à lui-même & à 
fbn imprudence^ des pertes auxquelles ii 
s'eft expdfiî de gaieté de cœur ? Le Coiji*^ 
merce du P. de la Valette fut-il réel , ne hit ■ 

doBQ xicn à Tafiaire préfcn» > tant qu'on om 



Digilized by Google 



( 68) 



prouvera pas que ce Commerce ait été auto- 
rifé par les Supérieurs. 

On prend un autre biais [Addkm su Mé^ 
moire de Ltoncy y) pour impliquer dans la 
folidicé d'autres Maifons que celles de la 
Martinique. La Maifon de la Martinique 
Ji'eft , dit-on , qu'une Réfidence. Or , par 
rinftitut i il ne peut y avoir d'autres Maifons 
de Jéfuitcs fondées, que les Collèges & 
Maifons de Noviciat. La Mai(bn de la- 
Martinique n'efl: donc pas une Maifon fon- 
dée i Ses biens font donc annexés à quelque 
Collège i J'accorde tout cela ; mais }e nie 
que (es biens ne faflent qu'une mafle com- 
mune avec ceux du Collège ,* que le Rec- 
teur du Collège puifTè engager les biens de- 
la Miffion pour ceux du Collège , ni les biens 
du Collège pour ceux de la Miffion. Ces biens 



nation & par les u(ages aufquefs on les con^ 
facre. Ceux du Collège font deftinés & em- 
ployés à l'entretien des Jéfuites qui l'habitent: ' 
<^ux de* la Martinique à l'entretien des Mi£- ^ 
fionnaires. Ils ne répondent pas plus les uns 
pour les autres > que les biens de deux couiins^ 
germains qui auroient le même Tuteur, . 

Je paflfe à la Réfutation de la féconde Pro- 
pofition du Mémoire : La voici (f^gf i. ) 
^ Le Pere de la Valette , en quauté de 
5, Supérieur des Miflîons des Ifles-du-Vent , 
n^étoit que l'Agent & le PrépoféJe toute 
^9 la Société ^ ou du Général» pour Tadmi- 
milration de ces Miifions & du commerce 
^ ixç qu'il y fait, ^ • 



iont entièrement diftingués 
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L* Auteur commence dès l'abord par procF- 
ver que le Pere de la Valeite tunt fa fonâlan 
& fon amritéf de Supérieur, des Mijjioné des 
JJleS'du-rent > des mains du General, Il paroît 
craindre que les Jéfuices ne le nienc« Il a 
*grand tort» Les Jëfuites ne le nieront pas', 
& *ne peuvent le nier. Ils conviennent que 
• c'eftpar l'autorîcé du Général , communiquée 
au Provincial de la Province de France , que 
le Pere de la Valette a été envoyé à la Mar«» 
tinique en qualité de Supérieur de la Maifon 
de Saiut-Picrre. Que peucron conclure de là 
r contre eux ^ Q^il U emrâSké fmt celui qui m 
feul le droit de contraRer ^ ( page J L'Au- 
teur tombe toujours dans cecce écjuivoque* 
U prétend toujours qu'un ; Supérieur > qui 
concrade par l'autorité qu*il a reçue du Gé* 
néral, comraâe four lui. Si cela veut dire i 
en fm nom ^ à fa plé$ce : on demeure d'accord 
eue cela eft vrai tant que le Pere de la Valette 
le tient , ou s*eft tenu dans les limites dés 
pouvoirs au'on lui a communiqués* S'il les 
a padës i (a j^eftion n'eft pointavouéedu Pere 
Général : il Ta défavoue même &c la condam^ 
.ne exprdiëiBint, 
' L'Auteutfaitenfuitruiiedisionâtvefp.ja): 
Oh le Pere de la Falette , dit-il y pouvait s'ertÀ 
gager , ou ne le pouvoir, pas. S*il le pouvoir ^ 
H Mvoii donc en d^k une partie de là puiffancê 
qui n'appartient qu'au Général . . . ^ S'il ne le 
pouvoir pas , fes Lettres & fes Obligations font 
de vains papiers entre les mains des Porteur s ^...é 
Ce raifonncment eft pitoyable. Le Peredd 
la Yalccce a pu s'engager en qualité d'adixû^* 
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nidrateur de la Maifon de la Martinique* 
Il n*a pu s'engager en qualité de Gommer^ 

çant. Ses Lettres & Tes Obligations ne font 
de vâin$ papiers entre les mains des Porteurs^ 
qu'au cas que ce foienc des Lettres & des 

Obligations de Commerçant. 

Mais , dit-on , {page $^.) par quelles voies » 
par quels indices vem^n que les Externes con^ 
noijfent l'autortfation du Supérieur , & les pou^ ^ 
voirs du Subalterne , fi l'exteYieur oublie des 
fmâiens les plus décidées u^en efi pas une 
marque fuffifante ? Ces voies. & ces indices 
écoient néanmoins fort fimples & à la portée | 
de tout le monde. Ces Externes pouvoient- 
jls ignorer que les Loix de l'Eglife & de 
TEtat interdirent le commerce à tout Reli- 
- gieux ? Lors donc qu'ils le voyoient commer- 
cer 9 ib avoienc une raifbn très-fuffifanre <le 
lui demander en vertu de quels pouvoirs j , 
& s'il étoit autorifé par Tes Supérieurs à une 
aâion qu'ils fçavoiem lui être prohibée par 
une force fupérieure à celle dont il tenoit Ion 
autorité. Lui ont - ils demandé à voir les 
lettres du Général où^ étoienc contenus ces 
pouvoirs ? Les leur a-c-il monrM^ ? On con- 
vient que non. Ils ont donc eu tort de ne 
point s'aflurer de la condition de celui avec 
qui ils contraâoienc , ou plûtoc ils n'étoimit 
que trop afTurés que le Perc de la Valette, 
n'étoit autoriijé à commercer par qui que ce 
fat i & qu'il ne pouvoir l'être par aucun de 
fcs Supérieurs. Les déFenfes des Loix Ecclé- 
(iaftioues & Civiles, qui^ très-certainement, 

)mhfikn connues^ ne laiilànt à iw Supé- 
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vieur fournis à ces Loix > tel que le Général 

des Jéfuites , que le droit de blâmei* Se de 
punir dans Ces Inférieurs ce que ces Loix 
improuvenc. 

L'Aatear avance enfuite (ibid. ) une înfîgne 
faufleté 5 & fait un abus criant d'un texte de 
llnftitut qu'il cire pour l'appuyer. Ceji » dic-il, 
m droit du Général de cof^érer m plein pouvoir 
par des Lettres publiques , de les rejrraindre 
de les révoquer jpar des Lettres fecrettes» 
i^amvis Generalts m Pacentîbus: Licteris ad 
Prœpofîtos particulares midis amplilTîmam 
eis facukacem impartiac y quo n>agi$ fubditi 
cofdera vcncrentur, & humiliores ac fub- 
mifliores fe exhibeant , nihilommàs per fe- 
cretas Litteras hxc potcftas contrahi ? proue ^ 
convenire vidcbitur , & limicari poceft* 
( DecL in Conflit. Part. IL cap. L B.) 

Il s'agit ici dans l'intention de l'Auteur , 
d'un pouvoir de contraâer avec les Excernes 
en matière civile > pouvoir communiqué par 
des Lettres publiques révoqué ou reftrainc 
par des Lettres fecretces. lln'eft pas quedioa 
•d'un ieul mot de cela dans l^endrbicde llnfti* 
•tut qu'on cite. Le titre du Chapitre, eft: 
• Qui font ceux qui peuvent être renvoy/s 3 & 
^par qui : Qui dimîtti poffinc & per quos. 
Au $• u il eft dît : ^ Le pouvoir de renvoyer 

* Dimittendi facultas inprimis atî unîverfam 
Socictatem pertinet , quando in Congregationem 
generaiem conveniret* Éadem erit penès Fraepo- 
^ntum generalem in omnibus 9 praeterquam fi qaiil 
ad ipHus perfonam pertineret penès reliques es 
Societate tantum erit huius facultatif ^ quantum 
.^s à Capite coUatum fuerit. 
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éppdrtîent fur-tout à la Société affemhlée y M 
Congrégation ginerale^ Le G^n/rM l'aura auffi 
À l'égard de quiconque » borfmh le cas 9h U 
s'agirok de Ça perfonne. Les autres Supérieurs 
de là Société^ auront ce pouvoir dans la mefure 
:qm leur aura M <mmunîmUc par le Pn f. 

Et dans- la Note 5. lur cet endroit y fc 
trouve le texte cité: Quoique le General par 
Us Lettres Paternes. envoyéee aux Supérieurs 
particuliers > leur comere m très^ample pow» 
voir ( de renvoyer fans doute ) afin de leur 
soncilier davantage le refpeSt de leurs inférieurs^ 
,& de les rendra plus bumUes & plus fntmis 
-cependant ce pouvoir pourra être reftraint dr 
iinùté paries Lettres jectettes ^. [eleih^ qu'il fera 
jngé convenable^ • 

N'eft-on pas bien en droit > après un trait 
de cette nature, de s'écrier:» ip^g^ 5h)*. 
.jQuels droits ! Quels privilèges ! L*art de trom^ 
per réduit en règle ! UinjuJUce mife en maxime ! 
Des hommes faits pour prêcher toute vertu par 
leur exemple » compter au nombre de leurs titrée 
la liberté de manquer de foi \ Quel Loueur , 
ami du vrai ^ ne nous pardonnera pas l'émotion 
qui nous fait fortir une fois du flegme que mus 
nous étions impoff ? Je laifTé au LeSkeur ^ ami 
du vrai , à faire ici les réflexions que lui inf^ 

Sireront la droiture &c Téquité. S'il lui par- 
oMï^Çon émotion ^îX éft une autre chofequ^il 
ne lui pardonnera pas. 

J'ajouterai ici > puifque l'occafion s'en pré- 
^iènte> que l'Auteur du Mémoire des lioncy » 
(page 171. ) fait le même abus du texte qu'on 

.¥ii6nt de citer* M y a, dit-ii > me autre règle 

génfyaU 
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gfnéféiU déms tâ Stciete : c'efi que le GéHAM 
petit donner le pouvoir oftenfibLe le plus ample ^ 
& le refit aindre ùar des Lettres particulières ; 
{^uamws Prapofuus . . • D'm asuu c$t/^ 
quoique le General ait communiqué fes pouvoirs 
Mux Supérieurs inférieurs , il demeure cependant 
4e maitre J^appreuver ou iex^ffn iftngré tout 
€e qtf ils auront fait : Quamvis alïis inferiorîbus 
JPrapofitis 9 On fupprime dans la citacioti 
.les paroles qui marquent expcdfèinenc qu'il 
ne s'agit que du gouvernement intérieur ôc 
(pirituel ; In rébus omnibus , qua ad propo^^» 
tstm Soeietdtis finem » perfehionts & auxilii 
proximorum , adglmam DeJfacîunt (Conftic» 
I X. Gip. 1 1 1 . §. lo. ) On a déjà rendu comp« 
te de ce pailàge dans la première parde* 

Revenons à notre Mémoire. On n'apporte 
{ P^ge s^'^lh) d'autre preuve du commerce 
An P. de la Vaiette , que cette pluraie : Le 
-C/néral d fé depuis 1 754 > le Supéneur tim 
A^aifon , qui n'a pas i yoooo livres de rente , 
4^irer des Lettres de change ^figner des Billets^ 
contraster des engagement pour plufieurt mUlione. 
Eft-ce commercer que d'erre lîmplemenc 
tireur de Lettres de change ^ Il en a tiré dtt« 
on pour des fommes qui montent bien âu« 
delà des revenus de fa Maifon. Cela efk 
ytzx } mais quand il a pris les biens meubles 
^u fieur Gazotte fur le pied de 1 30000 liv. » 
dont il lui a délivré la Lettre de change , a- 
t-il fait un aâe de conmierçanc ? Non (ans 
joute* Et s'il a rendu le* mtoie fervice à un 
grand nombre de perfonncs qui repaflbienc 

en France i icivice que tout le monuîe atteftc 

G 



(74) 

qu'il a retidlo avec touce la génërofité poflSto 

ble y ne voulant point abufer de la néccfïîté 
où ces perfonnes fe crouvoienc de fe défaire 
de leurs biens ; peut-on Paccofèr d'avoir bit 
eii ce point le commerce \ Si outre Tes pro- 
pies denrées ^ il a fait padcr en France &c 
ailleurs les denrées de plufienrs partica&ra 
de l'Ifle , qui n'avoient pas les mêmes faci- 
lités que lui > en leur tenant compte du prix ; 
n'eft-il pas aifé de concevoir , fans recourir 
au Commerce » comment il a pu (aire paflèr 
des fonds excédans fes Revenus ? On pour- 
roit s'en tenir là : c*eft à ceux qui attaquent 
à prouver ce qu'ils avancent ; & quand 
l'Auteur du Mémoire dira quelque chofe de 
plus poiitif fur le Commerce du P« de la 
«Valette » on tâchera d'y « répondre. 
• En attendant qu*on Paccaque plus fortï^ 
ment & d'une manière plus vraiièmbiable 
{br" le Commerce domefiiquè > vais don^ 

ner l'extrait de quelques Lettres écrites par 
M* Hurfon ^ Intendant des liles du Vent en 
i7f 5 > au fujet du rappel du P« de la Valette 
en France » lur l'imputation du Commerqp 
étranger.. 

Lettre au Fere General* 

, Mon très-Révérend Pere , je vous avoue 
que j'ai été extrêmement furpris ^ ainii 
que tous les honnêtes gens de ce pays 
d'un Ordre que nous avons reçu de ren- 
voyer en Urance le Révérend Pqr^ delà 
Valcttç,.. 8c cela fous préccxce d^ Ck>nw 
mcrçc épraggçE^ JLl.y a. croi$ a^is qu^ IvJ. 



-9» 
» 
»> 
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Il de Bompar Se moi nous gouvernons cette 
^ Colonie } 6c loin d'avèir eu la moindre 
fnrpicion contre le P. de la Valette à ce 
fujer , nous lui avons toujours rendu la 
^ juftice la plus compieite fur cet objet » àinfi 
V 99 fur cous les aunres qui regardent Ton - 
^» Miniftere. Il a eu ici des ennemis qui onc 
cane crié auprès du. Miniftre » qu'ils opi 

furpris l'Ordre en queftion i\ Je com- 

.mence par vous aflurer & vous jurer que 
>y îamais le Pere de la Valette n'a de près ni 
de loin fitit le Commerce étranger. Ce 
. ^ téxnoignagelui fer^ rcpdu par M. de Bom- 
9, par 9 par moi ^ 6c par tous les gens ea 
pl^e. Vous y pouvez compter ^ & irous 
- 99 pouvez parler haut dans cette occafîon > 
fans craindre d'avoir du deÛQUS & da 
défagrémetit ; parce que plus les cho(e$ 
feront éclaircies , plus ion innocence 
la. .méchanceté horrible de fes Accufi« 
^ teurs feront éclatants. . 

x\ yy II n'y a point d'exemple que dans 
ce pays ou Ce fait conduit ainfi vis-à-\is 
^, d'un homnle eu place ,6c d*ûn Supérieur» 

On examine auparavant; on fe fait ren- ' 
'.^ dre cc^upte^ des faits;».. Je conclut de là 
que le Miniftre qui cft rempli de juftice 6c 
. „ d'équité a été furpris... Si les foupçoas oa 
• les imputations étoient fufcitées par les 
^ Chefs du Pays > cela n^iteroit attention ; 
. mais Ibrfque les Accufateurs n'ofent pas 
: Ce nommer . il me fèmbie qu'on doit aller 
y, tloucemem & vérifier . auparavantk.^* . 
. 9> J'ajouterai à tous ces inotils> laconil-^ 

Gii 
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dcratîon que mérite une Société comm 
,3 la vôtre » & le bien infini que je lui vois 
99 hke idi par l^ufage que vos^ Supérieurs 
8c fnrroiit le Pere Guittin , 8c cmuicc le 
Pere de la Valette ont feir du bien de la 
^ MifHon 9 pour, rendre fervice à ijuantité 
9> d'honnêtes gens qui fans eux auraient été 
fort cmbarraffts.*.. Si je n'étois sûr de l'in- 
-9> nocence entière du Pere de la Valette & 
de (a conduite > ]e puis vons aâurer que 
je ne parlciois paâ u aifirmacivement. Jç 
fui&^&c 

Sur de pareils témoignages de l'innocence 
da Pere de la Vafette » le Pere Général d*t4I 
•dû' ajouter aifémem foi auxfoupçons vagues> 
aux accufapons anonymes de Conmiercc> 
dom on a depuis chargé ce Pecè ^ en (uppcK 
fant que ces ibupçons & accufâcions foieat 
parvenus jufqu'à lui i 

trttrt iu Âiime , m F. LE F0REST7EZ » 
Provincial, iu AOàthre iisi* 

^ Mon Ré?ére»l Piere > quoique je n'aye 
^ pas l'honneur de vous connoître perfbn- 
^ neUement y je crois devoir avoir celui de 
py yotts écrire au fu jet de l'Ordre qui eft ar« 

rivé ici pour le Pere de la Valette.... Il eft 
9> plus clau que le jour, que cet Ordre a 
,9 été furpris au Miniftre. La préfcsce du 
^> P» de la Valette ^ & les bons offices que 
^ par loutes forces de raifons vous éce« oblige 



Digitized by CoogI 



9> 

* 



9> 



( 77 ) 

„ de lui rendre , opérerom bientôt fa jafti. 
„ fication, & feionc éclater Ion innocence é 
« flOi n'a iamaU pû être attaquée que par 
„ des miférables, qui en ontinipote au Nfc- 
niftre. L'honneur de votre Corps «c de 
votre Miflion , ainfi que votre mtérft s y , 
trouvent ioints. Mais , mon Révérend Pcre, 
je fçais que le motif le plus fort & qui peut 
^ davantage fur vous , eft celui de Ion inno- 
„ cencerifn'eft pas poflible d'iroagmer lut 
quoi, & fur quels fûts peuvent tomber 
les accufattons , quand il eft vrai , comme 
la vérité même , que le Pere de la Valette 
n'a rien I fe reprocher. Je vous tupplie , 
^ mon très-Révérend Pere^de croire ce que 
,! ie vous dis, & d'être pcrfuadé oue je ne 
„ parlerois pas fi afifirmativement , U je n a- 
vbis la certitude parfait» id« ce que je 

** „ cêft notre affaire, à M. de Bompar > 
„ Général & à moi , d'aObrer le Miniftre 

de la parfeite innocence du Pere de la 
„ Valette. Nojis le ferons avec la force que 
„ nous donnera l'obligation de Iw dure ia 
•„ vérité. Mais il faut encore que VOUS ett 
,i foye* afluré...,^Je fui$> &c. 

Deux antres lettres . hine de M. Hurloa, 
& l'autre de M. de Brande , certifiem l'inno- 
cence du Pere de la Valette , l'anachement 
de tous les gens de bien & des gens fenfés de 
rifle pour ce Pere , fondés fur fes qualités 
perfounelles , & les fcrvices qu'ils en reçot- 
.ventj & la néceflfitéd'un prompt renvoi de 
ce Pere à la Martinique ^ . fi l'on ne. VCW *e«r 
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rfre la Midîori pour le fpîrituel & pour le 
tempcnrei. On iVaqu'à lire à préCènt ce que 
i'Aucettr da Mémoire dit^ (P. 6 &j) du 
rappel du Pere de la Valette en France , & 
de la façon donc il s'y juftifia auprès du Mî- 
niftre ; & je réponds que ces Lettres diilîpe^ 1 
ronc les mauvaifes imprelTîons qu'on s'efl 
force d'y donner fur la conduite de ce Pere* 
• De l^accufatiôn pardcoliere de Commerce^ 
l'Auteur palTe (pages & fulvuntes) à une 
nccufation générale oui çnveloppe les Jcfuitcs 
ide tous les ccms &c de tous les Pays. Je ne 
m'arrêterai point à ]e fuivre> ni à répondre * 
AUX aucorices qu'il cite & a^ux faits qu'il allè- 
gue. Ces autorités ne font d'aucun poiçfs 
f)ar elles-mêmes ^ étantrirées d'Auteurs qu'on 
Içait ne mériter aucune créance fur le compcje 
des Jéfuitcs ; & les faits ayant été éclaîrqS 
dans le tcms , par des Ecrits qui fubfiftent & 
qu'on peur conlulter. Il fera encore à propos 
tie lire 1 endroit du P.le TeUicr > * cité par 
;l'Auteur. : On y lit ( pagt an. ) que la per- 
'inifGon de mettre fur le Galion de Macao au 
Japon :> 50 & même 90 ballots de foyc pour 
:1e compte des Jéfuites » ^JeUit âvok étém^Me 
fâf Lettres Patentes du Roi Catholique , 
tant parce qu'ils n'ont point d'aube moyeu 
-^i de p>uvoir vivre > difem les PatWDes , que 
y, parce qtt'cn leur accordant ce nombre de 
90 ballots en tout , c'eft moins de cinq 
9) ballots pour chacune de leurs Mai(bns» 



* Dffenf. des Miff. & des tfouv, ChfqU U.Paf 
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Et ( page 10^. ) : Que le General des Jé^ 
>9 fuites voulue avoir l'approbacioa &c le coiv 
t> (emeaient exprès du Pape Grégoire XIIL ^ 
„ qui jugea que dans les circonftanccs donc 

il s'agifibic > la chofe ne foufFroic pas ki 
^ moindre d^culcé 9 & ajouta > que. ce 

fi'écoic pas tant un trafic > au'un moyen 
9, abfolumenc nécedàire pour nûre fubiiiûr 
9» la Miifion. 

Il y a encore quelques mauvais i;aironne» 
mens dans le Mémoire , comme par exemple, 
celui ( page 6 1 J où l'on conclue des Lettres 
^ que le Général à écrit au fieur Casotce 9 où il 
reconnoîc la juftice de fa créance ^ que le P. 
de la Valette efi amiU dans Ses .op/rat 'ms.9 
qu'on {upo(è des opérations de commerce 9 
par celui qui Va prepof^. Comme fi la Tran- 
iadlon paflee encre le fieur Cazotce ôc le P« 
de la Valette avoit le moindre rapport au 
commerce. Ce raifonnement & les autres de 
cette nature , fe réfutent allez d'eux-mêmes. 

Je crois avoir répondu aux Moyens établis 
dans ce Mémoire d'une manière qui ne laide 
rien de folide à répliquer. Avoir juftifié llnfti- 
tut ; montré que les textes qu'on a employés 
pour prouver la folidité de droit, font ou 
tronqués y ou pris à contre -fens , ou altérés 
de quelque manière que ce (bit ; que la ibli« 
dité de Fait > fondée fur le prétendu com* 
merce du Pere de la Valette , & le confen- 
rement formel ^ ou tacite du Pere Général des 
Jéfuites > eft encore à prouver. 

Je finis en concluant que la folidiréétant de 
foi une chofe odieufe > & ua titre onéreuxj 

r 
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elle ne peut fe prouver que par un droit net 
& précis , ou par une Convention formelle 
6c expreflè : Que la Partie adverfe des Je- 
fuites , n*a pu entreprendre de montrer ce 
droit dans leur Inftituc , qu'en le corrompant ; 
qu'elle n'a produit non plus aucun Aâ:e , au- 
cun Titre , qui contienne une Convention 
cxpre(ïè & formelle , par laquelle toutes les 
Maifons des Jcfuites, au moins celles de 
France , fe foient rendues ^ ou ayent été faites 
Caution pour la Maifon de la Martinique : 
Qu'enfin les Jéfuites peuvent (e promettre de 
l'équité des Juges 6c de la bonté de leur 
^ caufe > un Arrêt favorable , qui alTure leurs ^ 
Biens 6c leur réputation. 

DELIGNY» Procureur» 
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